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Nouvelle législation des droits de propriété littéraire et artistique
Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec
ligne.
Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont
trop souvent difficilement accessibles au public.
Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains.
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Recueil des Conventions conclues par la. France pour la reconnaissance des droits de Propriété littéraire et artistique, par M. J. Delalain : troisième édition; 1 vol. in-12.
-■-■'*■ J'-l^" I^^IT"
NOUYEllE LÉGISUTIO'N _û '
EN FRANCE
La législation de la propriété littéraire et artistique comprend, en France, deux droits distincts ; l** le droit de reproduction des œuvres littéraires, des compositions musicales et des objets d'art; 2" le droit de représentation et d'exécution des œuvres dramatiques et des compositions musicales.
La nature et rStetidue de ces droits sont détinies par plusieurs lois et réfglements et par diverses dispôsittoAs des codes fràûçMs.
La durée de ces droits repose sur la vi^ de Tauteur et se prolonge cinquante ans âpres sa mort; mais le d^roit de jouissance s'en modifie suivant les cessions partielles ou totales faites à des tiers par l'auteur ou ses repré* sentants.
Cette législation est égàieméilt applicable à ^Algérie et aui (ioloiiieé ffançàises.
vï LÉGISLATION
Droit de reprodacUon des œuTres littéraires, des compositions
masieales et des objets d^art.
La durée des droits des auteurs, compositeurs et artistes sur la reproduction , Texécution ou la représentation de leurs œuvres s'étend jusqu'à cinquante ans après leur décès.
Après la mort de l'auteur, le conjoint survivant, quel que soit le régime matrimonial, et indépendamment des droits qui peuvent résulter en faveur de ce conjoint du régime de la communauté, a la jouissance usufruitière des droits dont l'auteur prédécédé n'a pas disposé par acte entre-vifs ou par testament. Cette jouissance n'a pas lieu lorsqu'il existe, au moment du décès, une séparation de corps prononcée contre le conjoint survivant. Elle cesse au cas où le conjoint contracte un nouveau mariage. Elle peut être augmentée ou diminuée par des conventions matrimoniales ou des donations spéciales faites au conjoint survivant.
Si l'auteur laisse des héritiers à réserve, cette jouissance usufruitière est réduite, au profit de ces héritiers, suivant les proportions et distinctions établies par le code Napoléon. Leurs droits, pendant cette période de cinquante ans, restent d'ailleurs réglés conformément aux prescriptions de ce code.
FRANÇAISE. vu
Lorsque la succession est dévolue à TÉtat, le droit exclusif s'éteint, sans préjudice des droits des créanciers et de Texécution des traités de cession qui ont pu être consentis par l'auteur ou ses représentants.
Les auteurs peuvent jouir et disposer de leurs droits de propriété de la manière la plus absolue, dans les formes et les limites du code Napoléon. Ils sont libres de les céder à des tiers, en tout ou en partie, pour tout le temps que la loi garantit ou garantira ces droits. (Lois des 19 juillet 1793 et 14 juillet 1866; code Napoléon, articles 544, 913, 915, 1094.)
Le droit absolu de propriété des auteurs ne permet pas que des traductions littérales en un autre idiome que celui de l'édition originale puissent être faites sans leur autorisation ou celle de leurs ayants droit, sauf les exceptions admises par des conventions internationales. (Code Napoléon, art. 544; arrêt de la cour de cassation, 12 janvier 1853 ; conventions internationales.)
Les propriétaires d'ouvrages posthumes ont les mêmes droits que les auteurs, et les dispositions des lois sur la propriété exclusive des auteurs et sur sa durée leur sont applicables , à condition toutefois d'imprimer séparément ces œuvres posthumes. (Décret-loi du i" germinal an XIII.)
Toute atteinte portée aux droits des auteurs ou de leurs cessionnaires est une contrefaçon, qui donne lieu à saisie, action correctionnelle et condamnation. (Code pénal, articles 425 à 429.)
Pour être admis en justice à poursuivre une contrefaçon, les auteurs français et étrangers, ou leurs représentants, doivent avoir eifectué le dépôt de deux exemplaires de leurs ouvrages au ministère de l'intérieur, à Paris, ou au chef-lieu de préfecture dans les dépar-
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Vin LEGISLATION
tements. Sont dispensés de cette formalité , pour les publications faites en pays étrangers, les auteurs des États avec lesquels ont été signées des conventions qui n'imposent pas Tobligation d*un dépôt; mais ils doivent remplir les prescriptions de ces conventions. (Loi du 19 juillet 1793; décret-loi du 28 mars 1852; conventions internationales.)
Ces diverses dispositions sont également applicables aux œuvres artistiques, aux planches gravées, aux lithographies, aux photographies, aux dessins et peintures à la main, aux sculptures, aux productions du génie qui appartiennent aux beaux-arts. (Lois des 19 juillet 1793 et 14 juillet 1866; décret-loi du i^^ germinal an xiii.)
L'obligation du dépôt existe pour les œuvres artistiques reproduites par la gravure , la lithographie , la photographie, etc. ; trois épreuves de chaque planche doivent être déposées. Les dessins et tableaux et les œuvres d'art et de sculpture sont naturellement exempts de cette, formalité. (Loi du 19 juillet I793j ordonnance du 9 janvier 1828; arrêt de la cour de Douai,'3 juin 1850.) '
Les droits des auteurs et des artistes étrangers sont réglés par la législation française seule, lorsque la publication a eu lieu originairement en France, et par la loi française combinée avec les conventions internationales et les législations des pays d'origine, lorsque la première publication a eu lieu en pays étranger.
Les auteurs et les artistes étrangers , dont les œuvres ont été publiées originairement en France, peuvent seuls jouir, en pays étrangers, dubénéffce des conventions internationales conclues avec les divers États de l'Europe. (Décret-loi du 28 mars 1852; conventions internationales.)
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FRANÇAÏSii.
Droit de représentation et d'exécntion des œnrres dramatiques
et des compositions musicales.
Les droits des auteurs d'œuvres dramatiques et de compositions musicales, pour la représentation et Texécution de leurs œuvres, sont les mêmes que ceux reconnus pour la reproduction de ces œuvres. (Lois des 13 janvier et 19 juillet 1791, 19 juillet et i" septembre 1793 et 14 juillet 1866; décret-loi du 8 juin 1806.)
Aucune représentation et exécution totale ou partielle d'oeuvres dramatiques et de compositions musicales ne peut avoir lieu que du consentement formel et par écrit des auteurs ou de leurs représentants. (Loi du 13 janvier 1791; arrêt de la cour de Paris, il avril 1853.)
L'obligation du dépôt prescrit aux auteurs dramatiques et aux compositeurs de musique, qui veuloDt s'assurer le droit exclusif de reproduire leurs œuvres, n'existe pas pour le droit de représentation et d'exécution. (Loi du 13 janvier 1791 ; arrêt de la cour de Lyon, 7 janvier 1852.)
Les auteurs d'œuvres dramatiques et de compositions musicales représentées et exécutées originairement en pays étrangers ne peuvent prétendre, en France, au droit exclusif de représentation et d'exécution qu'autant que ce droit leur est reconnu par des conventions inter-
X LÉGISLATION FRANÇAISE
nalioDales. (Arrêt de la cour de cassation, 14 décembre 1857; conventions internationales.)
Les auteurs d'œuvres dramatiques et de compositions musicales représentées et exécutées originairement en France peuvent seuls jouir, en pays étrangers, du bénétice des conventions internationales. (Conventions internationales.)
loi do 13 janvier 1791 , relatife aai théâtres et au droit de représentation et d'exécution des œnyres draDiati([ues et musicales^
[Modiûée par la loi du 14 jaillet 1866]^ (Extrait.)
ART. 2. Les ouvrages des auteurs morts depuis cinq ans et plus sont une propriété publique, et peuvent, nonobstant tous anciens privilèges qui sont abolis, être représentés sur tous les théâtres indistinctement*.
Art. 3. Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront être représentés sur aucun théâtre public, dans toute rétendue de la France, sans le consentement formel et par écrit des auteurs', sous peine de confiscation du produit total des représentations au profit des auteurs*.
1 . Les dispositions relatives à la représentation des œavres dramatiques sont également applicables à rexécution des compositions musicales.
2. La durée des droits de propriété a été fixée en dernier lieu à cinquante ans après la mort de Tauleur par la loi du 14 juillet 1866 (p. 44).
3. L'exécution même partielle d'une œuvre dramatique, littéraire ou musicale ne peut être faite en public et dans un but de spéculation sans le consentement des auteurs ou de leurs ayants droit (arrêts de la cour impériale de Paris, 6 janvier 1853 et 12 juillet 1855). Les cafésconcerts et les salles de concert sont ainsi assimilés aux théâtres
4. L'obligation du dépôt prescrit par rarticle 6 de la loi du 19 juillet 1793 (p. 6) pour la jouissance du droit de reproduction des œuvres
Légitlat, franc. ^ a
Art. 4. La disposition de Farticle 3 s'applique aux ouvrages déjà représentés, quels que soient les anciens règlements; néanmoins, les actes qui auraient été passés entre des comédiens et des auteurs vivants , ou des auteurs morts depuis moins de cinq ans, seront exécutés.
Art. 5. Les héritiers ou les cessionnaires des auteurs seront propriétaires de leurs ouvrages durant l'espace de cinq années après la mort de Fauteur*.
{Lois et Actes du Gouvernement, Tome II, p. 343.)
Loi du 19 juillet 1791 , relative aui théâtres et an droit de représentation et d*eiétution des œnms dramatiques et musicales
[Modifiée par la loi du 14 juillet 1866].
(Extrait.)
Art. l*"*. Conformément aux dispositions des articles 3 et 4 du décret du 13 janvier dernier*, concernant les spectacles, les ouvrages des auteurs vivants, môme ceux qui étaient représentés avant cette époque» soit qu'ils fussent ou non gravés ou imprimés, ne pourront être représentés sur aucun théâtre public, dans toute rétendue du royaume, sans le consentement formel et par écrit des auteurs , ou sans celui de leurs héritiers ou cessionnaires pour les ouvrages des auteurs morts depuis moins de cinq ans , sous peine de confiscation du produit total des représentations au profit de Fauteur ou de ses héritiers ou cessionnaires*.
dramatiques et des compositions musicales ne s'étend pas au droit de représentation et d'exécution (arrêt de ia cour d*appel de Lyon, 7 Janvier 1852).
1. La durée des droits de propriété a été fixée en dernier lieu à cinquante ans après la mort de l*autear par la loi du 14 juillet 1896 (p. 44).
2. Voir le décret-loi du 13 janvier 1791 (p. 1 ). 8. Voir la note 2 ci-dessus.
Art. 2. La convention entre les auteurs et les entrepreneurs de spectacles sera parfaitement libre, et les officiers municipaux, ni aucuns autres fonctionnaires publics , ne pourront taxer lesdits ouvrages ni modérer ou augmenter le prix convenu* ; et la rétribution des auteurs, convenue entre eux ou leurs ayants cause et les entrepreneurs de spectacles, ne pourra être ni saisie ni arrêtée par les créanciers des entrepreneurs de spectacles.
(Loit et Actes du Gouvernement, Tome IV, p. 69.)
Lm du 19 juillet 1793 , rdatiTe aux droits de propriété littéraire
et artistique ^
[ Modifiée par le code péaal , la loi du SI octobre 1814 et celle da 14 juillet 1866].
La Convention nationale.
Après avoir entendu son comité d'instruction publique. Décrète ce qui suit :
Art. i«'. Les auteurs d'écrits en tout genre*, les compositeurs de musique , les peintres et dessinateurs qui
i. Nonobstant les tennes de cet article, les droits des anteafs ont été réglés pour le théfttre impérial de TOpéra par un décret du 10 décembre 1860, et pour le théâtre Français par des décrets des 15 octobre 1812 et 29 novembre 1859.
2. Les deux lois de 1791 n'aralent pourvu qu'aux intérêts des auteurs dramatiques. La lot du 19 JuilHt- 1793 réj^ia pour la première fols les droiu de propriété littéraire et artistique, qui éuient restés sans protection depuis qu'il n'était plus délivré de privilèges. Cette loi fut Totte sans discussion après un court rapport de Lakanal. « De toutes les propriétés, disait le rapporteur, la moins susceptible de contestation, celle dont Taccroissement ne peut blesser Tégalité, ni donner ombrage à la tfterté, c'est sans contredit celle des productions du génie; et t£ qvelqae cbose doit étonner, c'est qu'il ait fallu reconnaître cette propriété, assurer son libre exercice par une loi positive. >
3. Aueane exception n'est faite à l'égard des auteurs d'oeuvres anonymes ou pseudonymes.
Lorsque plusieurs auteurs ont composé un ouvrage en commun,
feront graver des tableaux ou dessins , jouiront durant leur vie entière du droit exclusif de vendre, faire vendre , distribuer leurs ouvrages dans le territoire de la république , et d'en céder la pjopriété en tout ou en partie.
la durée du droit de propriété repose sur la tète du dernier survivant.
L'éditeur d*une œuvre coUectiTe, telle qu*un dictionnaire biographique , qui a rassemblé des matériaux , traité avec des gens de lettres, contrôlé leurs travaux partiels pour les combiner dans Tensemble et les adapter au Eut commun , est considéré comme auteur de l'ensemble de l'œuvre et coauteur de ses différentes parties dans leurs rapports avec l'ensemble (arrêt de la cour de cassation , 16 juillet 1854).
Les conventions internationales admettent la publication de morceaux choisis ou extraits d'ouvrages tombés ou non dans le domaine public » pourvu que ces publications soient particulièrement appropriées à l'étude ou à l'enseignement. La législation française ne renferme aucune disposition spéciale à cet égard. La jurisprudence, dans les cas assez rares de contestations à ce sujet , admettrait la reproduction de fragments ou extraits dans une mesure restreinte et d'une manière ne portant pas de préjudice à l'auteur cité (cour de cassation, 3 juillet 1812; arrêt de la cour de Paris, 25 avril 1812). « On ne saurait raisonnablement, dit M. Dalloz {Répertoire de Junspntdence) , ni interdire aux écrivains la citation de leurs devanciers , ni leur permettre de prodiguer les citations textuelles outre mesure. C'est aux juges à apprécier s'il y a eu ou non abus , c'est-à-dire si , par leur étendue, les citations sont de nature à porter atteinte au débit de l'ouvrage cité, ou si au contraire ces cita- Uons , en raison de l'objet particulier de la publication dans laquelle ils se trouvent, ne lui sont pas plutôt profitables. » < U appartient à la sagesse des juges, dit M. Renouard {Traité des droits d'auteurs), d'apprécier les faits et de reconnaître s'il y a abus ou raisonnable usage , et si l'on a été jusqu'à porter atteinte à l'exploitation vénale de l'ouvrage cité. Seulement, on peut dire qu'il faut que l'abus des citations soit considérable pour qu'il en résulte une contrefaçon. >
La propriété d'un titre d'ouvrage ne saurait être revendiquée qu'autant que ce titre s'applique prlvativement, par sa qualité, à l'écrit auquel il a été destiné: l'adoption que pourrai t. faire un auteur d'expressions généralement employées pour désigner une branche particulière de connaissances, ou un genre particulier d'ouvrages, ne saurait avoir pour effet d'en déposséder le domaine public pour son avantage particulier ( arrêt de la cour de Paris , 8 octobre 1835 )•
La législation ne contient également aucune disposition spéciale concernant la traduction dans une autre langue d'œuvres originales protégées par les lois sur la propriété littéraire. Ce silence du législateur ne peut être considéré comme un amoindrissement du droit absolu que la loi donne à l'auteur sur ses œuvres et ses conceptions, sans distinction des idiomes dans lesquels elles sont écrites. On trouve dans la jurispnidence plusieurs décisions en ce sens : d'après un arrêt de la cour de cas-
Art. 2. Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront du même droit durant l'espace de dix ans après la mort des auteurs*.
Art. 3. Les officiers de paix seront tenus de faire
sation (12 janvier 1853), deux arrêts de la cour de Paris (17 juillet 1847 et 26 janvier 1852). un arrêt de la cour de Rouen (7 novembre 1845) et deux jugements du tribunal de la Seine (23 mars 1847 et 23 avril 1857), une traduction littérale en une autre langue que celle de Tédition originale ne peut être publiée ni introduite en France sans le consentement des auteurs ou de leurs ayants droit. La traduction d'un livre français en langue étrangère reproduit nécessairement l'ouvrage original, puisque le traducteur en prend le titre, le sujet, les idées, les arguments et les phrases, tout en un mot, excepté la langue; or il est évident que ce qui constitue un ouvrage, ce sont le sujet, les idées, Tordre dans lequel elles sont présentées, leur développement, et non l'idiome dans lequel il est écrit (jugement du tribunal de la Seine , confirmé par la cour impériale de Paris , 23 mars et 17 juillet 1847).
Toute traduction d'un ouvrage écrit en langue étrangère vivante ou morte, que l'œuvre traduite soit du domaine privé ou du domaine public , est une propriété qui ne peut être reproduite ni copiée (arrêt de la cour de cassation , 23 juillet 1824). Cette question est tout à fait distincte de celle relative au droit exclusif de traduction : il faut faire attention à ne pas les confondre.
Nonobstant l'article 544 du code Napoléon (p. 9), la cession n'autorise pas le cessionnaire à dénaturer et altérer l'œuvre de Fauteur : ce n'est pas le fonds même de l'ouvrage qui lui est vendu, mais seulement le droit de l'exploiter ; il n'en est en quelque sorte que l'usufruitier.
L'éditeur d'une œuvre littéraire ne peut également, sans le consentement de l'auteur, changer le titre de l'ouvrage et supprimer le nom de l'auteur ( tribunal de commerce de Paris , 19 octobre 1838 ).
Il n'est pas plus permis de s'approprier les motifs d'un air et de le g arranger pour piano ou tout autre instrument, que de traduire une œuvre originale sans le consentement de il'auteur ; ces deux faits ont plus d'un point d'analogie.
La fabrication et la vente des instruments servant à reproduire mécaniquement des airs de musique appartenant au domaine privé ne constituent pas un fait de contrefaçon (loi du 16 mai 1866, p. 42).
Les photographies sont des] objets d'art constituant une propriété artistique et rentrant sous la protection de la loi ( cour de cassation , 15 janvier 1864).
Le droit de reproduire ou d'autoriser la réproduction d'un tableau ou d'un dessin par la gravure ou tout autre mode appartient au propriétaire du tableau ou du dessin , à moins de réserves contraires faites par l'artiste (arrêt delà cour de cassation, 27 mai 1842).
Il 7 a contrefaçon d'une œuvre artistique, lorsque, sans la copier servilement , on l'imite dans son ensemble et dans ses détails (cour impériale de Paris, 2 février 1866).
1 . La durée des droits de propriété a été fixée en dernier lieu à cinquante ans après la mort de l'auteur par la loi du 14 juillet 1866 (p. 44).
conOsquer, à la réquisition et au profit des auteurs, compositeurs, peintres ou dessinateurs et autres, leurs héritiers ou cessionnaires, tous les exemplaires des éditions imprimées ou gravées sans la permission formelle et par écrit des auteurs*.
Art. 4. Tout contrefacteur sera tenu de payer au vé« ritable propriétaire une somne équivalente au prix de trois mille exemplaires de Tédition originale'.
Art. 5. Tout débitant d'édition contrefaite, s'il n'est pas reconnu contrefacteur, sera tenu de payer au véritable propriétaire une somme équivalente au prix de cinq cents exemplaires de l'édition originale'.
Art. 6. Tout citoyen qui mettra au jour un ouvrage, soit de littérature ou de gravure , dans quelque genre que ce soit, sera obligé d'en déposer deux exemplaires ' à la bibliothèque nationale ou au cabinet des estampes de la république, dont il recevra un reçu signé par le bibliothécaire , faute de quoi il ne pourra être admis en justice pour la poursuite des contrefacteurs*.
4. Aux tenues de cet article, Tofficier ministériel requis par un auteur ou son ayant droit de procéder à une saisie ne peut s*y refuser. La perquisition et la saisie ont lieu aux risques et périls du requérant. D*aprèft l'article 1*' de la loi du 25 prairial an m (p. 8) et Particle 45 du décret-loi du 5 février 1810 (p. i8), les fonctions attribuées ici aux oniciers de paix peuvent être aussi exercées par les commissaires de police, les juges de paix, les inspecteurs de l'imprimerie et de la librairie et les préposés des douanes.
2. La pénalité établie par les articles 4 et 5 a été modifiée par les articles 423, 427, 428,429 et 463 du code pénal (p. 16 et 17). Aux termes de ces articles, le chiffk'e de l'indemnité est réglé par les voies ordinaires, d'après le préjudice causé.
3. Voir la note ci-dessus pour les modifications apportées à cet article par le code pénal.
4. Conformément aux ordonnances des 24 octobre 1814 (p. 20) et 9 janvier 1828 (p. 21), le dépôt des exemplaires est fait actuellement, à Paris au ministère de l'intérieur, et dans les départements au secrétariat des préfectures, par l'imprimeur, qui est passible d'une amende de mille francs s'il manque à cette prescription légale. Le nombre d'exemplaires à déposer est encore fixé à deux pour les écrits imprimés ; mais h a été porté, par l'ordonnance du 9 janvier 1828 (p. 21), à trois pour les épreuves des gravures, lithographies, etc.
Un exemplaire des écrits imprimés avec gravures et des épreuves des gravures doit être déposé en plus , afin d'obtenir l'autorisation préa-
Abt. 7. Les héritiers de l'auteur d'un ouvrage de littérature ou de gravure , ou de toute autre production de Fesprit ou du génie qui appartient aux beaux- arts , en auront la propriété exclusive pendant dix années ^
iVisé : S. E. Monnel.
Collationné : Jean-Bon Saint- André, i>ré8ide»t,- Billaud-Varennes, Lindet, secrétaires.
(Lois et Actes du Gouvernement, Tome Vil, p. 211.)
loi an 1^"^ septenbre 1793, retatire aux théâtres «t an dr^l de représeDtalion et d'eiécation des œuyres dramatiqaes et musicales.
(Extrait.)
Art. 2. Les lois des 13 janvier et 19 juillet 1791 et 1793 ^ sont appliquées aux ouvrages dramatiques dans toutes leurs dispositions.
lable prescrite par la loi du 9 septembre 1835 (p. 2â] et le décret-loi du 17 février 1852 (p. 27).
Un exemplaire des écrits traitant de matières politiques et d'économie sociale, et ayant moins de dix feuilles d'impression, doit être également déposé en sus parrimprimeur au parquet du procureur impérial, vingtpquatre heures avant toute publication ou distribution , en confoiv mité de Tarticle 7 de la loi du 27 juillet 1849 (p. 26).
Pour être admis en justice à poursuivre une contrefaçon , il suffit que le dépôt ait eu lieu avant les poursuites : le dépôt conserve, mais ne doBoe pas la propriété (arrêt de la cour impériale de Paris, 12 juin 1863).
La loi ne prescrit la formalité du dépôt que pour les ouvrages de littérature on de gravure. L'obligation du dépôt n'a pas lieu et ne peut exister pour les manuscrits, les leçons orales, les discours publics et les sermons non imprimés , les œuvres dramatiques et musicales représenlées ou exécutées et non publiées , les œuvres d'art et de sculpture, les dessins et les tableaux non reproduits par la gravure, la lithographie ou la photographie (arrêt de la cour d'appel de Douai, 3 juin 1850).
1 . La durée des droits de propriété a été fixée en dernier lieu à cinquante ans après la mort de l'auteur par la loi du U juillet 1866 (p. 44).
2. Voir les lois des 13 janvier 1791 (p. 1), 19 juillet 1791 (p. 2) et 19juilletl793(p. 3).
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Art. 3. La police des spectacles continuera d'appartenir exclusivement aux municipalités. Les entrepreneurs ou associés seront tenus d'avoir un registre dans lequel ils inscriront et feront viser par Tofficier de police de service, à chaque représentation, les pièces qui seront jouées, pour constater le nombre des représentations de chacune.
[Lois et Actes du Gouvernement, Tome Vil, p. 360.)
Loi du 25 prairial an III (13 join 1795 ), relative am autorité» chargées de constater les délits de contrefaçon.
La Convention nationale.
Après avoir entendu le rapport de ses comités de législation et d'instruction publique sur plusieurs demandes en explication de l'article 3 de la loi du id juillet 1793', dont l'objet est d'assurer aux auteurs et artistes la propriété de leurs ouvrages par des mesures répressives contre les contrefacteurs,
Décrète ce qui suit :
Art. l»'. Les fonctions attribuées aux officiers de paix par l'article 3 de la loi du 19 juillet 1793 > seront à l'avenir exercées par les commissaires de police, et par les juges de paix dans les lieux où il n'y a pas de commissaires de police.
Art. 2. Le présent décret sera inséré au Bulletin de
correspondance.
Visé : Enjubault.
Gollationné : Breard, eayprésident ;
BouRSAULT, Gamon , secrétaires,
(Lois de la république. Cahier 156, N" 916.)
Voir l'article 3 de la loi du 19 juillet 1793 (p
Code Napoléon (1804).
(Extraits.)
Art. 544. La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue , pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements.
Art. 550. Le possesseur est de bonne foi quand il possède comme propriétaire , en vertu d'un titre translatif de propriété dont il ignore les vices.
Il cesse d'être de bonne foi du moment où ces vices lui sont connus.
Art. 1161. Toutes les clauses des conventions s'interprètent les unes par les autres, en donnant à chacune le sens qui résulte de l'acte entier.
Art. 1162. Dans le doute, la convention s'interprète contre celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a contracté l'obligation.
Art. 1163. Quelque généraux que soient les termes dans lesquels une convention est conçue, elle ne comprend que les choses sur lesquelles il paraît que les parties se sont proposé de contracter.
Art. 1382. Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer.
(Bulletin des /ci*, IV* Série, N<» 469.)
Béeret-loi da i«' germioal ao XIU (22 mm 180S), relatif au droits
de propriété des œnYres posthumes.
Napoléon, empereur des Français, Sur le rapport du ministre de Tintérieur, Vu les lois sur les propriétés littéraires.
Considérant qu'elles déclarent propriétés publiques les ouvrages des auteurs morts depuis plus de dix ans; Que les dépositaires, acquéreurs, héritiers ou propriétaires des ouvrages posthumes d'auteurs morts depuis plus de dix ans hésitent à publier ces ouvrages, dans la crainte de s'en voir contester la propriété exclusive et dans rincertitude de la durée de cette propriété;
Que l'ouvrage inédit est comme l'ouvrage qui n'existe pas, et que celui qui le publie a les droits de Fauteur décédé et doit en jouir pendant sa vie;
Que cependant, s'il réimprimait en même temps et dans une seule édition, avec les œuvres posthumes, les ouvrages déjà publiés du même auteur, il en résulterait en sa faveur une espèce de privilège pour la vente d'ouvrages devenus propriété publique ; Le conseil d'État entendu ,
Décrète :
Art. i^^. Les propriétaires par succession ou à d'autre titre d'un ouvrage posthume ont les mêmes droits que Fauteur, et les dispositions des lois sur la propriété exclusive des auteurs et sur sa durée leur sont applicables S toutefois à la charge d'imprimer séparément les
1. Celte prescription est absolue: elle s'applique non-seulement à la première publication que peut faire l'éditeur de l'œuvre posthume d'un auteur, mais aussi à toutes les réimpressions subséquentes de cette œuvre (jugement du tribunal de la Seine, 6 juillet 1854).
Les droits donnés par ce décret au premier publicateur d'une œuvre posthume Ufi peuvent être invoqués que par ceux qui sont propriétaires
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œuvres posthumes , et sans les joindre à une nouvelle édition des ouvrages déjà publiés et devenus propriété publique*.
Art. 2. Le grand juge ministre de la justice et les ministres de Tintérieur et de la police générale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
- Au palais des Tuileries , le i" germinal an xiii.
Napoléon.
Par l'Empereur :
Le ministre secrétaire d'État ,
H. B. Maret.
(Bulletin des lois, IV« Série, N« 38.)
Décret-loi du 7 germiDal an XIII (29 mars 180S), relatif aa droit d'impression des livres d'église.
Napoléon, empereur des Français,
Sur le rapport du ministre des cultes ,
Décrète :
Art. 1er. Les livres d'église, les heures et prières, ne pourront être imprimés ou réimprimés que d'après la permission donnée par les évêques diocésains^; laquelle
de cette œavre par succession ou à tout autre titre : la possession d'une simple copie d'un manuscrit ne saurait être assimilée à une propriété (tribunal de la Seine, 10 décembre 1862).
Le bénéfloe du décret-loi du i" germinal an XIII a été étendu à la représentation et exécution des œuvres dramatiqnes et musicales par le décret-loi du SJuin 1806 (p. 13).
1. La condition imposée de ne pas confondre dans la même édition les œuyres déjà publiées du même auteur ne s'applique qu'au cas où les ceuTres sont distinctes, et non au cas où il s'agit d'un ouvrage unique et indivisible, dont quelques fragments auraient été détaobét et publiés séparément (cour de cassation, 31 mars 1857).
2. La condition à laquelle est subordonnée toute impressioh «a réimpression de livres d'église , k savoir la permission de Tévéque diocé-
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permission sera textuellement rapportée et imprimée en tête de chaque exemplaire.
Art. 2. Les imprimeurs, libraires, qui feraient imprimer ou réimprimer des livres d'église , des heures ou prières, sans avoir obtenu cette permission, seront poursuivis conformément à la loi du 19 juillet 1793*.
Art. 3. Le grand juge ministre de la justice et les ministres de la police générale et des cultes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Au palais de Saint-Cloud, le 7 germinal an xiii.
Napoléon.
Par l'Empereur :
Le ministre secrétaire d* État y
H. B. Maret.
(Btdleiin des lois, IV Série, N» 40.)
Code de procédure civile (1806).
(Extraits.)
Art. 59. En matière personnelle, le défendeur sera assigné devant le tribunal de son domicile; s'il n'a pas de domicile, devant le tribunal de sa résidence ; s'il y a plusieurs défendeurs, devant le tribunal du domicile de l'un d'eux, au choix du demandeur^
sain, lui confère virtuellement la faculté de l'accorder ou de la refuser, en yertu d'une appréciation souveraine, sans qu'il soit tenu d'en décliner les motifs, sous la seule qualité inhérente au caractère dont il est revêtu et à la mission de haute surveillance que ce caractère lui impose: ce qui entraîne, par voie de conséquence, le libre choix de rim> primeur ou des imprimeurs préposés sous sa direction à toutes les publications liturgiques réclamées par les besoins de son diocèse (arrêt de la cour de cassation, 5 juin 1847).
i. Voir la loi du 19 juillet 1793 (p. 3).
2. La contrefaçon étant un délit, le demandeur a le droit d'opter
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^RT. 1036. Les tribunaux, suivant la gravité des circonstances, pourront, dans les causes dont ils seront saisis, prononcer, même d'oflOice, des injonctions, supprimer des écrits, les déclarer calomnieux et ordonner l'impression et Taflache de leurs jugements.
Décret-loi du 8 juin 1806, relatif aux théâtres et aa droit de représentation et d'exécution des ttUTres dramatiques et musicales posthumes.
(Extrait.)
Art. 10. Les auteurs et les entrepreneurs seront libres de déterminer entre eux, par des conventions mutuelles, les rétributions dues aux premiers par somme fixe ou autrement.
Art. 11. Les autorités locales veilleront strictement à l'exécution de ces conventions.
Art. 12. Les propriétaires d'ouvrages dramatiques posthumes ont les mêmes droits que l'auteur, et les dis» positions sur la propriété des auteurs et sur sa durée leur sont applicables, ainsi qu'il est dit au décret du 1*^ germinal an XIII*.
{Bulletin des lois, IV Série, N« 101.)
entre la juridiction ciyile et la juridiction correctionnelle. Il est préférable pour le demandeur de porter l'affaire devant le tribunal correctionnel , parce que le ministère public peut exercer en même temps Taction publique et réclamer Tapplication des 'peines portées par la loi pour le fait de contrefaçon.
Voir le décret-loi dul*' germinal an xiii (p
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Code d'iostraction criminelle (1808).
(Extrait.)
Art. 637. L'action publique et raction civile résultant d'un crime de nature à entraîner la peine de mort ou des peines aflflictives perpétuelles, ou de tout autre crime emportant peine afflictive ou infamante, se prescriront après dix années révolues, à compter du jour où le crime aura été commis, si dans cet intervalle il n'a été fait aucun acte d'instruction ni de poursuite.
S'il a été fait, dans cet intervalle, des actes d'instruction ou de poursuite non suivis de jugement , l'action publique et l'action civile ne se prescriront qu'après dix années révolues, à compter du dernier acte , à l'égard même des personnes qui ne seraient pas impliquées dans cet acte d'instruction ou cLe poursuite.
ART. 638. Dans les deux cas exprimés en l'article précédent, et suivant les distinctions d'époques qui y sont établies, la durée de la prescription sera réduite à trois années révolues, s'il s'agit d'un délit de nature à être puni correctionnellement*.
1. Le délit et le débit de contrefaçons» étant punissables correction* neUement, tombent sous l'application de rarticie638.
Lorsqu'il y a prescription du délit, le contrefacteur et le débitant ne peuTent plus être atteints, même civilement , par une poursuite fondée sur rarticle 1382 (p. 9) du code Napoléon. Les termes des articles 637 et 638 portent formellement que l'action publique et l'action civile sont éteintes par la même prescription. Mais la prescription ne couvre que les faits accomplis plus de trois ans avant la poursuite ; en tous cas» une reproduction ou une représentation étant des délits distincts , les auteurs peuvent toujours s'y opposer pour l'avenir.
Décret -loi du 20 février 1809, relatif à la pablicatioD des manuscrits des bibliothèques et des établissefflents publics.
Napoléon, empereur ^es Français, roi d'Italie, etc..
Sur le rapport de notre ministre des relations extérieures ,
Notre conseil d'État entendu,
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. i*'. Les manuscrits des archives de notre ministère des relations extérieures et ceux des bibliothèques impériales, départementales et communales, ou des autrès établissements de notre empire, soit que ces manuscrits existent dans les dépôts auxquels ils appartiennent, soit quMls en aient été soustraits, ou que leurs minutes n*y aient pas été déposées aux termes des anciens règlements, sont la propriété de TÉtat, et ne peuvent être imprimés et publiés sans autorisation.
Art. 2. Cette autorisation sera donnée par notre ministre des relations extérieures pour la publication des ouvrages dans lesquels se trouveront des copies, extraits ou citations des manuscrits qui appartiennent aux archives de son ministère, et par notre ministre de Tintérieur pour celle des ouvrages dans lesquels se trouveront des copies, extraits ou citations des manuscrits qui appartiennent à Tun des autres établissements publics mentionnés dans l'article précédent.
Art. 3. Nos ministres des relations extérieures et de rintérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret.
Au palais des Tuileries, le 20 février 1809.
Napoléon.
Par l'Empereur :
Le ministre secrétaire d'État,
H. B. Maret.
(Bulletin des lois, IV Série, N° 226.)
Code pénal (1810 ^^.
(Extraits.)
ART. 423. Quiconque aura trompé l'acheteur sur le titre des matières d'or ou d'argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine , sur la nature de toute marchandise; quiconque, par usage de faux poids ou de fausses mesures, aura trompé sur la quantité des choses vendues, sera puni de l'emprisonnement pendant trois mois au moins, un an au plus, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts, ni être au-dessous de cinquante francs.
Les objets du délit, ou leur valeur, s'ils appartiennent encore au vendeur, seront confisqués; les faux poids et les fausses mesures seront aussi confisqués, et de plus seront brisés.
Art. 425. Toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin» de peinture ou de toute autre production imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, est une contrefaçon; et toute contrefaçon est un délit K
it Les dispositions suivantes du code pénal ont abrogé jes pénalités inscrites dans les lois des 13 janvier 1791 (p. 1), 19 juillet 1791 (p. 2) et 19 juillet 1798 (p. 3).
2. L'excuse de bonne foi, étant de l'essence des lois pénales, peut être invoquée par le contrefacteur et le débitant» parce quMl n'y a pas de délit dès qu'il y a bonne foi. L'admission de cette excuse dépend entièrement des faits, qui sont laissés à l'appréciation des tribunaux.
Le prévenu de contrefaçon renvoyé des fins de la poursuite , à raison de ce qu'il n'est pas établi qu'il ait agi de mauvaise foi, peut être actionné pour le même fait devant la juridiction civile et condamné à des dommages-intérêts pour réparation du dommage causé ( tribunal de la Seine, 14 mars 1862).
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Art, 426. Le débit d'ouvrages contrefaits*, Tintroduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits cliez l'étranger, sont un délit de la même espèce.
Art. 427. La peine contre le contrefacteur ou contre l'introducteur sera une amende de cent francs au moins et de deux mille francs au plus; et contre le débitant, une amende de vingt-cinq francs au moins et de cinq cents francs au plus.
La confiscation de l'édition contrefaite sera prononcée tant contre le contrefacteur que contre l'introducteur et le débitant.
Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits seront aussi confisqués.
Art. 428. Tout directeur, tout entrepreneur de spectacle, toute association d'artistes qui aura fait représenter sur son théâtre des ouvrages dramatiques, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, sera puni d'une amende de cinquante francs au moins, de cinq cents francs au plus, et de la confiscation des recettes.
Art. 429. Dans les cas prévus par les quatre articles précédents, le produit des confiscations ou les recettes confisquées seront remis au propriétaire pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il aura souffert; le surplus de son indemnité, ou l'entière indemnité, s'il n'y a eu ni vente d'objets confisqués ni saisie de recettes, sera réglé par les voies ordinaires.
Art. 463 Dans tous les cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l'amende sont prononcées par le code pénal, si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, même en cas
i. L'existence constatée de contrefaçons dans un magasin constitue le débit de contrefaçons, sans qu'il y ait lieu pour le poursuivant de justifier de Tentes effectuées.
Doit être considéré comme débitant celui à qui des contrefaçons sont expédiées et qui se propose de les yendre, alors même que ces objets contrefaits ne lui seraient pas encore parvenus ( arrêt de la cour d'Amiens , 28 novembre 1835).
de récidive, à réduire remprisonnement même au-dessous de six jours et ramende même au-dessous de seize francs ; ils pourront aussi prononcer séparément Tune où Tautre de ces peines, et même substituer Tamende à remprisonnement, sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police.
Décret-loi dn S février 1810, relatif à rimprimerie et aux droits de propriété littéraire et artistique
[Modifié par les lois des 21 octobre 1814 et 14 jaillet 1S66]/
(Extraits.)
ART. 39. Le droit de propriété est garanti à Fauteur et à sa veuve pendant leur vie, si les conventions matrimo» niales de celle-ci lui en donnent le droit, et à leurs enfants pendant vingt ans^
Art. 40. Les auteurs, soit nationaux, soit étrangers^, de tout ouvrage imprimé ou gravé peuvent céder leur droit à un imprimeur ou libraire, ou à toute autre personne qui est alors substituée en leur lieu et place, pour eux et leurs ayants cause, comme il est dit à Tarticle précédent.
Art. 41. Il y aura lieu à confiscation, et amende au profit de rÉtat, dans les cas suivants, sans préjudice des dispositions du code pénal :
1. La durée des droits de propriété a été fixée en dernier lien par la loi du 14 juillet 1806 (p. 44).
2. Il s'agit ici des ouvrages d'auteurs, soit nationaux, soit étrangers, imprimés ou gravés pour la première fois en France et non encore publiés en pays étrangers. Le décret-loi du 28 mars 1852 (p. 28) a réglé la situation des auteurs dont les ouvrages sont publiés originairement bors de France.
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7* Si c'est une contrefaçon, c'est-à-dire si c'est un ouvrage imprime sans le consentement et au préjudice de l'auteur ou éditeur, ou de leurs ayants cause.
Art. 42. Dans ce dernier cas, il y aura lieu, en outre, à des dommages-intérêts envers l'auteur ou éditeur, ou leurs ayants cause; et l'édition ou les exemplaires contrefaits seront confisqués à leur profit.
Art. 43. Les peines seront prononcées et les dommagesintérêts seront arbitrés par le tribunal correctionnel ou criminel, selon les cas et d'après les lois.
Art. 45. Les délits et contraventions seront constatés par les inspecteurs de l'imprimerie et de la librairie, les officiers de police*, et, en outre, par les préposés des douanes pour les livres venant de l'étranger*.
Art. 47. Nos procureurs généraux ou impériaux seront tenus de poursuivre d'office dans tous les cas prévus à la section précédente , sur la simple remise qui leur sera faite d'une copie des procès-verbaux dûment affirmés.
Art. 48. Chaque imprimeur sera tenu de déposer à la préfecture de son département , et à Paris à la préfecture de police, cinq exemplaires de chaque ouvrage, savoir : un pour la bibliothèque impériale, un pour le ministre de Tintérieur, un pour la bibliothèque de notre conseil d'État, un pour le directeur général de la librairie*.
{Bulletin des lois, IV Série. N° 264.)
i. D'après Varticle 1" de la loi du 25 prairial an in (p. 8), les juges de paix doivent remplir ces fonctions dans les endroits où il n*y a pas de commissaires de police.
2. Les préposés des douanes procèdent d'office à la saisie des contre- Caçons, tandis que les commissaires de police n'agissent ordinairement que sur la réquisition des ayants droit.
3. Les dispositions de cet article relatives au nombre d*ezemplaires eiigés pour le dépôt ont été modifiées par l'ordonnance du 9 janvier 1828 (p. 21 ).
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loi du 21 octobre 1814, relative à Timprimerie.
(Extrait.)
Abt. 12. Le brevet pourra être retiré à tout imprimeur ou libraire qui aura été convaincu, par un jugement, de contravention aux lois et règlements^.
Art. 44. Nul imprimeur ne pourra imprimer un écrit avant d'avoir déclaré qu'il se propose de Timprimer, ni le mettre en vente ou le publier, de quelque manière que ce soit, avant d'avoir déposé le nombre prescrit d'exemplaires, savoir : à Paris, au secrétariat de la direction générale^; et dans les départements, au secrétariat de la préfecture.
(Bulletin des lois, V Série, N" 47.)
OrdoDDaDce da 24 octobre 1814, relative à TeiécatioD de la loi du 21 octobre 1814, concernant Timprimerie
[Modifiée par l'ordomumce du 9 janvier 1828]* (Extraits.)
Art. 4. Le nombre d'exemplaires qui doivent être déposés, ainsi qu'il est dit à l'article 14 de la loi du 21 octobre 1814', reste fixé à cinq, lesquels seront répartis
1. Dans une circulaire adressée aux préfets le 12 décembre 1845» le ministre de Tintérieur renouvelle l'intention de l'administration d'user du droit, que lui confère l'article 12, de retirer leurs brevets aux imprimeurs et libraires qui auront été condamnés pour impression do contrefaçons.
2. Ce dépôt se fait au bureau de la direction de l'imprimerie et de la librairie, au ministère de Tintérieur.
Voir ci-dessus l'article 14 de la loi du 21 octobre
ainsi qu'il suit : un pour notre bibliothèque, un pour notre amé et féal chevalier le chancelier de France , un pour notre ministre secrétaire d'État au département de rintérieur, un pour le directeur général de la librairie, et le cinquième pour le censeur qui aura été ou qui sera chargé d'examiner l'ouvrage*.
Art. 8. Le nombre d'épreuves des estampes et planches gravées, sans texte, qui doivent être déposées pour notre bibliothèque, reste fixé à deux, dont une avant la lettre ou en couleur, s'il en a été tiré ou imprimé de cette espèce.
Il sera déposé en outre trois épreuves, dont une pour notre amé et féal chevalier le chancelier de France, une pour notre ministre secrétaire d'État au département de rintérieur, et la troisième pour le directeur général de la librairie.
Art. 9. Le dépôt ordonné en l'article précédent sera fait, à Paris, au secrétariat de la direction générale, et dans les départements , au secrétariat de la préfecture. Le récépissé détaillé qui en sera délivré à l'auteur formera son titre de propriété, conformément aux dispositions de la loi du 19 juillet 1793 2.
(Bulletin des lois, V« Série, N» 48.)
OrdoDsaDce du 9 janTier lS28,re1atiTe an dépôt légal des écrits imprimés et des éprenyes des planches et estampes.
(Extrait.)
Art. l«^ Le nombre des exemplaires des écrits imprimés et des épreuves des planches et estampes dont le
1 . Les dispositions des articles 4 et 8, relatives an nombre d*exemplaires exigés pour le dépôt, ont été modifiées par rordonnance du 9 janvier 1828 (voir ci-après). Voir la note 2 de la page 6.
Voir l'article 6 de la loi du 19 juillet 1793 (p
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dépôt est exigé par la loi , et qui avait été fixé à cinq par les articles 4 et 8 de Tordonnance royale du 24 octobre 1814*, est réduit, outre Texemplaire et les deux épreuves destinés à notre bibliothèque, conformément a la même ordonnance, à un seul exemplaire et une seule épreuve pour la bibliothèque du ministère de Tinteneur.
(Bulletin des lois^Ylll' Série, N* 209.)
loi 4d 9 septembre iSIS, relative à la presse
[Modifiée pu le décret-loi du 17 fënrier 1853]. (Extrait.)
ART. 20. Aucun dessin, aucunes gravures, lithographies, médailles et estampes, aucun emblème, de quelque nature et espèce qu'ils soient, ne pourront être publiés, exposés ou mis en vente sans Fautorisation du ministre de rintérieur à Paris, et des préfets , dans les départements.
En cas de contravention , les dessins , gravures , lithographies, médailles, estampes ou emblèmes pourront être confisqués, et le publicateur sera condamné, par les tribunaux correctionnels, à un emprisonnement d'un mois à un an, et à une- amende de cent francs à mille francs, sans préjudice des poursuites auxquelles pourraient donner lieu la publication, l'exposition et la mise en vente desdits objets '.
( Bulletin des lois, IX* Série , n» 155. >
i. Voir Tordonnance du 24 octobre 1814 (p. 20). 2. Cet article a été modifié par l'article 22 du décret-loi du 17 février 1852 (p. 27).
Ordoniiaiice <la 9 septembre 1835, relative à Texécatiai le la Id du 9 septembre 1835 , conceriant la presse.
(Bitraîi.)
Art. i«'. L'autorisation jNréâlable exigée par l'article 20 de la loi du 9 septembre 1835^ contiendra la désignation sommaire du dessin , de la gravure , lithographie, estampe, ou de remblème qu'on voudra publier, et le titre qui lui aura été donné. L'auteur ou l'éditeur sera tenu de la représenter à toute réquisition.
Lorsqu'il s'agira de gravure, lithographie, estampe ou emblème se multipliant par le tirage, l'auteur ou l'éditeur, en recevant l'autorisation, déposera au ministère de l'intérieur ou au secrétariat de la préfecture , une épreuve destinée à servir de pièce de comparaison. Il certifiera la conformité de cette épreuve avec celles qu'il se proposera de publier.
i Bulletin des lois, IX« Série. Q<' 379. )
Loi da 3 août 1844, relative aa droit de représentation et d'eiécation des œmrres dramatiques et musicales
[Modifiée par la loi du 14 juillet 1866].
Louis-Philippe, roi des Français, A tous présents et à venir, salut; Les chambres ont adopte, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
1. Voir l'article 20 de la loi du 9 septembre 1835 (p. 22 ), modiEé par l'article 22 du décret loi du 17 février 1852 (p. 27).
Article unique. Les veuves et les enfants des auteurs d'ouvrages dramatiques auront, à l'avenir, le droit d'en autoriser la représentation et d'en conférer la jouissance pendant vingt ans, conformément aux dispositions des articles 39 et 40 du décret impérial du 5 février 1810*.
La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la chambre des pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous aujourd'hui, ^era exécutée comme loi de l'État.
Donnons en mandement à nos cours et tribunaux, préfets, corps administratifs et tous autres, que les présentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre notre sceau.
Fait au palais de Neuilly, le troisième jour du mois
d'août 1844.
Louis-Philippe.
Par le Roi :
Le ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur,
T. DUGHATEL.
{Bulletin des lois, IX' Série, N« 1128.)
1. La durée des droits de propriété a été fixée en dernier lieu à cinquante ans après la mort de L*auteur par la loi du 14 juillet 1866 (p. 44).
Arrêté da 11 aoM 1845, défendant eo Algérie la.vente des oarrages
contrefaits en pays étrangers ^
Le président du conseil, ministre secrétaire d'État de la guerre,
Vu la loi du 19 juillet 1793, sur la propriété littéraire, et les articles 425 à 429 du code pénal, relatifs à la contrefaçon ;
Vu le titre 5 de la loi du 28 avril 1816, portant répression de la contrebande ;
Vu Tarticle 12 de l'ordonnance royale du 16 décembre 1843;
Sur la proposition du gouverneur général de l'Algérie,
Arrête :
Art. ler. Les imprimeurs, libraires, marchands de gravures et autres de l'Algérie qui se trouveraient possesseurs ou propriétaires d'ouvrages contrefaits en pays étrangers, seront tenus de produire un état indiquant : 1*» le titre et la nature de chaque ouvrage, écrit, composition musicale, dessin, ou toute autre production de ce genre; 2° le nom de l'auteur; 3° le nombre d'exemplaires existant encore en leur possession.
Cet état sera déposé aux archives de l'administration civile de la localité.
Art. 2. Lesdits exemplaires devront être représentés au fonctionnaire qui sera délégué à cet effet. Chacun d'eux sera marqué d'une estampille et revêtu de la signature du chef de l'autorité locale.
1. La représentation et l'exécution des œuvres dramatiques et musicales ne peuvent avoir lieu en Algérie sans le consentement des auteurs et des compositeurs, attendu que les lois d'un intérêt général qui régissent la France sont de plein droit applicables en Algérie (cour d'appel d'Alger, H avril 1860).
Légiêlat, franc. 2
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Art. 3. Cette opération une fois terminée, tous les exemplaires qui seront trouvés dépourvus de la marque énoncée dans Tarticle précédent seront considérés comme contrefaçon, et ceux qui les mettront dans le commerce seront passibles des peines portées tant par les articles 427 et 429 du code pénal* que par les articles 41, 42, 43 et 44 de la loi sur les douanes du 28 avril 1816 ^ et par l'article 16 de Tordonnance royale du 16 décembre 1843 S qui constitue en Algérie la législation des douanes.
Art. 4. Le gouverneur général de l'Algérie est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Soultberg, près Saint-Amans- la- Bastide (Tarn), le
11 août 1845.
Maréchal duc de Dalmatie.
(Bulletin officiel des actes du Gouvernement, N*> SOS.)
Loi du 27 juillet 1819, relative à la presse et au dépôt spécial
des écrits politiques.
(Extrait.)
Art. 7. Indépendamment (lu dépôt prescrit par la loi du 21 octobre 1814*, tous écrits traitant de matières politiques ou d'économie sociale, et ayant moins de dix feuilles d'impression S autres que les journaux ou écrits périodiques, devront être déposés par l'imprimeur au
Voir les articles 4?7 et 429 du code pénal (p
2. Aux termes des articles 4i , 42» 43 et 44 de la loi du 28 arril 1816. les ouvrages prohibés sont confisqués , et les contrevenants sont condamnés à une amende d*au moins cinq cents francs et en outre à Temprisonnement.
3. Aux termes de l'ordonnance du 16 décembre 1843, les ouvrages prohibés sont confisqués , et les contrevenants sont condamnés à «ne amende d*au moins mille francs et en outre à remprisonnement.
Voir la loi du 21 octobre 1814 (p
5. Ces écrits doivent en outre, aux termes du décret- loi du 17 février 1852, être imprimés sur papier timbré.
parquet du procureur de la république du lieu de Timpression, viDgt-quatre heures avant toute publication ou distribution.
L'imprimeur devra déclarer, au moment du dépôt, le nombre d'exemplaires qu'il aura tirés. Il sera donné récépissé de la déclaration.
Toute contravention aux dispositions du présent article sera punie ,, par le tribunal de police correctionnelle , d'une amende de cent à cinq cents francs.
{B^dletin d$8 lois, X" série, }i* i82.)
Décret-loi du 17 février 18S2, relatif à la p^m et à ranlorisalioii
préalable des gravures.
(Extrait.)
Abt. i2i. Aucuns dessins, aucunes gravures, lithographies, médailles, estampes ou emblèmes, de quelque n^^ture et espèce qu'ils soient, ne pourront être publiés, exposés ou mis en v^ente sans l'autorisation préalable du ministre de la police à Paris, ou des préfets dans les départements'.
En cas de contravention, les dessins, gravures, lithographies, médailles, estampes ou emblèmes pourront être confisqués, et ceux qui les auront publiés seront condamnés à un emprisonnement d'un mois à un a.n et à une amende de cent francs à mille francs.
{Bulleiin des lois, X« série, N« 490.)
1. Pour l'exécution de cet article, et en conformité de l'article i" de Tordonnance du 9 septembre 1835 (p. 23), le dépôt d'un exemplaire des ouTragesavec gravures et des épreuves des planches gravées est obligatoire, indépendamment du dépôt de deux exemplaires prescrit par J'ordonnafioe du 9 janvier 1828 (p. 21).
Décret-loi du 28 mars 18S2, relatif ani droits de propriété littéraire et artistique des ouYrages publiés à l'étranger '.
Louis-Napoléon, président de la république française,
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au département de la justice,
Vu la loi du 19 juillet 1793, les décrets du l*»* germinal an XIII et du 5 février 1810, la loi du 25 prairial an III, et les articles 425, 426, 427 et 429 du code pénal,
Décrète ;
Art. 1«^ La contrefaçon, sur le territoire français,
1. L'esprit et la généralité des termes du décret du 28 mars étendent le bénéfice de ses dispositions aux ouvrages publiés antérieurement à sa promulgation, alors même qu'ils auraient été réimprimés en France par des tiers avant cette dernière époque (arrêt de la cour impériale de Paris, 8 décembre 1853). Ainsi aucun ouvrage et aucune œuvre publiés à l'étranger, même avant le 28 mars, ne peuvent être reproduits en France, tant que la loi française en garantit la propriété ; le débit des réimpressions laites et introduites en France avant le 28 mars est seul autorisé. Toutefois, il est permis :de faire de nouveaux tirages sur les planches de musique gravées antérieurement au décret-loi du 28 mars , par ce motif que, dans le commerce de la musique , une édition c'est l'usure, par des tirages successifs, des planches sur lesquelles sont gravées lesdites œuvres (jugement du tribunal de la Seine, 16 décembre 1857).
Les droits conférés par le décret-loi du 28 mars aux auteurs et artistes d'œuvres parues originairement à l'étranger sont définis et réglés par la législation française; ils ne sauraient l'être par les législations respectives de chaque État. Ces auteurs et artistes sont assimilés aux auteurs et artistes d'œuvres parues originairement en France; ils ne peuvent être traités d'une manière plus favorable. Cependant , lorsqu'une convention a été conclue avec un État , ce traité modifie les effets du décret-loi du 28 mars , en tant que ses dispositions seraient en opposition avec ledit décret ; les prescriptions de la nouvelle convention deviennent la loi spéciale des parties et les droits des auteurs et artistes de cet Ëtat sont réglés en France par la convention intervenue. Le décret-loi du 28 mars ne donne pas le droit aux auteurs et artistes d'œuvres parues originairement à l'étranger de jouir des bénéfices résultant, en pays étrangers, des conventions internationales : ils n'en peuvent profiter que lorsque leurs œuvres ont paru originairement en France.
Le décret-loi du 28 mars est spécial au droit de publication des œuvres littéraires et artistiques, et ne s'étend pas au droit de représentation et d'exécution des œuvres dramatiques et musicales ( cour de cas-
d'ouvrages publiés à Tétranger, et mentionnés en Tarticle 425 du code pénaP, constitue un délit.
Art. 2. Il en est de même du débit, de Texportation et de Fexpédition des ouvrages contrefaits. L'exportation et l'expédition de ces ouvrages sont un délit de la même espèce que l'introduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger.
Art. 3. Les délits prévus par les articles précédents seront réprimés conformément aux articles 427 et 429 du codepénaP.
L'article 463 du même code pourra être appliquée
Art. 4. Néanmoins, la poursuite ne sera admise que sous l'accomplissement des conditions exigées relativement aux ouvrages publiés en France, notamment par l'article 6 de la loi du 19 juillet 1793*.
Art. 5. Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au département de la justice , est chargé de l'exécution du présent décret.
Fait au palais des Tuileries, le 28 mars 1852.
Louis-Napoléon.
Le garde des sceaux^ ministre secrétaire d'État au département de la justice,
• Abbàtucci
[BulUtin de* lois, X« série, N^ 510.)
sation, ià décembre 1857). Ce droit ne peut exister en pays étrangers» pour les auteurs et compositeurs, qu*en yertu de conventions internationales.
1. Voici l'énumération des ouvrages mentionnés à Tarticle 425 du code pénal: < Toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin. « de peinture ou de toute autre production imprimée ou gravée en
< entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la pro-
< priété des auteurs. *
Voir les articles 427 et 429 du code pénal (p
3. L'article 463 du code pénal (p. 17) est relatif aux circonstances atténuantes.
4. Les conditions exigées par l'article 6 de la loi du 19 juillet 1793 (p. 6) consistent dans le dépôt d'exemplaires ou d'épreuves de chaque ouvrage ou œuvre (voir la note 2 de la page 6). L'obligation du dépôt continue-t-elle d'exister pour les auteurs et artistes des États avec les-
Décret-loi da 30 déeembre 1)52, t^ladf à raatoriàa(i9ii iftiBistérieile pour la représentation des œuvres dramatiques.
(Extrait.)
Art. i". Les ouvrages dramatiques continueront à être soumis, avant leur représentation, à Tautorisation de notre ministre de l'intérieur à Paris, et des préfets dans les départements ^
Art. 2. Cette autorisation pourra toujours être retirée pour des motifs d'ordre public'.
(BM/Irtift du his^ Xi* Èém , N» iO.)
loi du 8 arril 1854, relatiye à la propriété littéraire et artistique et m droit de représeutatioi et d'eiécutiou des «uTres dramatiques et msicales
[Abrogée pit la loi dn 14 jaillet 1866. ]
Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français,
A tous présents et à venir, salut*
Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguions ce qui suit :
quelf la France a conclu des convemions dans lesquelles la CoriDalité du dépôt n'est j>as prescrite ? Il est de règle que les conTenlions, et surtout les conventions diplomatiques , font la loi des parties ; à ce titre > les auteurs et artistes des pays étrangers n'ont qu*i remplir les prescripUons de ces conventions pour jouir en France des avantages qu'elles leur assurent ( voir notre Becueil des ConverUionê internationales c(mclue8 pof«'' la reconnaiisance dèi droits de propriété littéraire et artistique),
1. Aux termes d'une circulaire du 28 juillet 1862, une autorisation analogue est exigée pour les ouvrages ou gravures desUnés k être vendus par les colporteurs. Tout exemplaire d'ouvrages ainsi autorisés doit être trzppé dHin timbre spécial à chaque préfecture.
Voir le décret du 6 janvier 1864 (p
LOf.
(Extrait du procès-verbal du Corps législatif.)
Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit :
Article unique. Les veutes des auteurs, des compositeurs et des artistes jouiront, pendant toute leur vie, des droits garantis par les lois des 13 janvier 1791 et 19 juillet 1793, le décret du 5 février 1810, la loi du 3 août 1844, et les autres lois ou décrets sur la matière.
La durée de la jouissance accordée aux enfants par ces mêmes lois et décrets est portée à trente ans, à partir, soit du décès de Fauteur, compositeur ou artiste, soit de l'extinction des droits de la veuve *.
Délibéré en séance publique à Paris, le 8 mars 1854.
Le président , Billault.
IA9 secrétaires y Joachim Murât, Ed. Dalloz,
baron Esghassériaux.
(Extrait du procès-verbal du Sénat.)
Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative au droit de propriété garanti aux veuves et aux enfants des auteurs, des compositeurs et des artistes*
Délibéré en séance au palaisdu Bénat, le 3 avril 1854.
Le président^ Troplonç.
Le$ secrétaires, comte de la Riboisière, Am. Trâter, baron T. de Lacrosse.
Vu et scellé du sceau du sénat :
Baron T. de Lacrosse.
i. La durée des droits de propriété a été fixée en dernier lieu à ciijiqutnte ans après la mort de l'auteur par la loi du 14 juillet IS66 ( p. 44).
iwawM
Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de TËtat et insérées au Bulletin des lais, soient adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités administratives , pour qu'ils les inscrivent sur leurs registres , les observent et les fassent observer , et notre ministre secrétaire d'État au département de la justice est chargé d'en surveiller la publication.
Fait au palais des Tuileries, le 8 avril i854.
Napoléon.
Par l'Empereur :
Le ministre d'État ,
Achille Fould.
(Bulletin des lois, XV série, N» 186.)
Loi du 23 juin 1857, relative aux marques de fabrique ou de coiuiierce.
(Extraits.)
Art. i«'. La marque de fabrique ou de commerce est facultative.
Toutefois, des décrets, rendus en la forme des règlements d'administration publique, peuvent exceptionnellement la déclarer obligatoire pour les produits qu'ils déterminent*
Sont considérés comme marques de fabrique et de commerce les noms sous une forme distinctive, les dénominations, emblèmes, empreintes, timbres, cachets, vignettes, reliefs, lettres, chiffres, enveloppes et tous autres signes servant à distinguer les produits d'une fabrique ou les objets d'un commerce.
Art. 2. Nul ne peut revendiquer la propriété exclusive d'une marque, s'il n'a déposé deux exemplaires du mo-
dèle de cette marque au greife du tribunal de commerce de son domicile ^
Art. 3. Le dépôt n*a d'eifet que pour quinze années.
La propriété de la marque peut toujours être conservée pour un nouveau terme de quinze années au moyen d'un nouveau dépôt.
Art. 5. Les étrangers qui possèdent en France des établissements d'industrie ou de commerce jouissent, pour les produits de leurs établissements , du bénéfice de la présente loi, en remplissant les formalités qu'elle prescrit.
Art. 6. Les étrangers et les Français dont les établissements sont situés hors de France jouissent également du bénéfice de la présente loi pour les produits de ces établissements, si, dans les pays où ils sont situés, des conventions diplomatiques ont établi la réciprocité pour les marques françaises.
Dans ce cas, le dépôt des marques étrangères a lieu au greffe du tribunal de commerce du département de la Seine.
Art. 7. Sont punis d'une amende de cinquante francs à trois mille francs et d'un emprisonnement de troiar mois à trois ans, ou de l'une de ces peines seulement^ :
1° Ceux qui ont contrefait une marque ou fait usage d'une marque contrefaite ;
â*" Ceux qui ont frauduleusement apposé sur leurs produits ou les objets de leur commerce une marque appartenant à autrui ;
3* Ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente un ou plusieurs produits revêtus d'une marque contrefaite ou frauduleusement apposée.
Art. 8. Sont punis d'une amende de cinquante francs
i. Les formalités à remplir pour effectuer ce dépôt ont été réglées par un décret du 26 juillet i858 (p. 39).
3. Les articles 7 et 8. sont la reproduction de Tarticle 1" de la loi du 34 juillet 1824, punissant des mêmes peines le fait d*ayoir apposé, sur des objets fabriqués, le nom d*un fabricant autre que celui qui en est Tauteur, ou le nom d'un lieu autre que celui de la fabrication.
à i^t mille francs et d'un emprisonnement d'un mois à un an, ou de Tune de ces peines seulement :
1* Ceux qui, sans contrefaire une marque, en ont fait une imitation frauduleuse de nature à tromper Facheteuf , ou ont faft u^age d'une marque frauduleusement imitée ;
!!<> Cettx qtti ont fait usage d'une marque portant des indications propres à tromper l'acheteur sur la nature chi produit;
â° Ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente on ou plusieurs produits revêtus d'une marque frauduleusement imitée ou portant des indications propres à tromper ï'acheteuï* sur la nature du produit.
ART. 10. Les peines établies par la présente loi ne peuvent-être cumulées.
La peine la plus forte est seule prononcée pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite.
ART. il. Les peines portées aux articles ci-dessus peuvent être élevées an double en cas de récidive.
Il y a récidive lorsqu'il a été prononcé contre le prévenu, dans ks cinq années antérieures, une condamnation pour un des délits prévus par la présente loi.
Art. 12. L'article 463 du code pénal* peut être appliqué aux délits prévus par la présente loi.
Art. 13. Les délinquants peuvent, en outre, être privés du droit de participer aux élecitions des tribunaux et des chambres de commerce, des chambres consultatives des arts et manufactures et des conseils de ptud'hommes, pendant un temps qui n'excédera pas dix ans.
Le tribunal peut ordonner l'affiche du jugement dans les lieux qu'il détermine et son insertion intégrale ou par extrait dans les journaux qu'il désigne, le tout aux frais du condamné.
Art. 14. La confiscation des produits dont la marque
i. Voir r«ftiiDle 468 du code pAtial (p. 17).
serait reconnue contraire aux dispositioDs des articles 7 «et 8 peut, même en cas d'acquittement, être prononcée par le tribunal, ainsi que celle des instruments et usien» siles ayant spécialement servi à commettre le délit.
Le tribunal peut ordonner que les produits conûsqués soient remis aux propriétaires de la marque contrefaite ou frauduleusement apposée ou imitée, indépendamment de plus amples dommages-intérêts, s'il y a lieu.
Il prescrit, dans tous les cas, la destruction des marques reconnues contraires aux dispositions des articles 7 et 8.
Art. 16. Les actions civiles relatives aux marques sont portées devant les tribunaux civils et jugées comme matières sommaires.
En cas d'action intentée par la voie correctionnelle, si le prévenu soulève pour sa défense des questions relatives à la propriété de la marque, le tribunal de police correctionnelle statue sur l'exception.
AlBt. 17. Le propriétaire d'une marque peut faire procéder par tous huissiers à la description détaillée, avec ou sans saisie, des produits qu'il prétend marqués à son préjudice en contravention aux dispositions de la présente loi, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal civil de première instance, ou du juge de paix du canton, à défaut du tribunal dans le lieu où se trouvent les produits à décrire ou à saisir.
L'ordonnance est rendue sur simple requête et sur la présentation du procès-verbal constatant le dépôt de la marque. Elle contient, s'il y a lieu, la nomination d'un expert, pour aider l'huissier dans sa description.
Lorsque la saisie est requise, le juge peut exiger du requérant un cautionnement, qu'il est tenu de consigner avant de faire procéder à la saisie.
Il est laissé copie aux détenteurs des objets décrits ou saisis de l'ordonnance et de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, le cas échéant; le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts contre l'huissier.
Art. 18. A défaut par le requérant de s'être pourvu , soit par la voie civile, soit par la voie correctionnelle, dans le délai de quinzaine, outre un jour par cinq myriamètres de distance entre le lieu où se trouvent les objets décrits ou saisis et le domicile de la partie contre laquelle Faction doit être dirigée , la description ou saisie est nulle de plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui peuvent être réclamés, s'il y a lieu.
Déeret da 9 décembre 1857, déclarant exécutoire dans les colonies la législation des droits de propriété littéraire et artistique.
Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français,
A tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies ;
Vu les articles 6 et 18 du sénatus-consulte du 3 mai i854, qui règle la constitution des colonies;
Vu ravis du comité consultatif des colonies, en date du 30 novembre 1857,
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. !•'. Sont déclarées exécutoires dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Réunion, du Sénégal, de Gorée, des établissements français dans Tlnde et dans TOcéanie, les lois qui régissent la propriété littéraire et artistique dans la métropole, savoir :
1" Les articles 2 , 3 , 4 et 5 de la loi du 13 janvier 1791, relative à la propriété des œuvres dramatiques;
r Les articles 1®' et 2 de la loi du 19 juillet 1791 , sur les droits des auteurs de productions dramatiques;
3" Le décret du 19 juillet 1793, relatif à la propriété littéraire et artistique;
4* Les articles 2 et 3 du décret du l" septembre 1793, relatif à la propriété des ouvrages dramatiques ;
5* Le décret du 25 prairial an m (13 juin 1795), relatif aux autorités chargées.de constater les délits de contrefaçon;
6" Le décret impérial du i®' germinal an xiii (22 mars 1805), relatif à la propriété des œuvres posthumes;
7* Les articles 10, il et 12 du décret impérial du 8 juin 1806, relatif à la, représentation des œuvres dramatiques posthumes ;
8" Le décret impérial du 20 février 1809, relatif à rimpression des manuscrits des bibliothèques et des établissements publics ;
9* Les articles 39, 41 (l«' alinéa et n' 7), 42, 43, 45, 47, du décret impérial du 5 février 1810, relatif à l'imprimerie et à la propriété littéraire;
10* Les articles 72 et 73 du décret impérial du 15 octobre 1812, relatif à la représentation des œuvres dramatiques ;
11*" La loi du 13 août 1844, relative à la propriété des œuvres dramatiques;
12<^ Le décret du 28 mars 1852 , relatif à la propriété littéraire et artistique des ouvrages publiés à l'étranger;
13" La loi du 8 avril 1854, portant extension de la durée des droits de propriété littéraire et artistique.
Art. 2. Notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
Fait au palais des Tuileries, le 9 décembre 1857.
Napoléon.
Par l'Empereur :
L'amiral ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies ,
Hamelin.
(Bulletin des lois, XI" série, N» 570.)
Décret du 1®' mai 1858, relatif à TapplicatioB de la législation des droiis de propriété littéraire et artistique dans les colonies.
Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français, à tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies;
Vu les articles 6 et 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854, qui règle la •constitution des colonies;
Vu le décret du 9 décembre 1857, qui a déclaré exécutoires dans ces établissements les lois et actes.en vigueur dans la métropole, sur la propriété littéraire et artistique;
Attendu la nécessité de pourvoir dans les colonies aux détails administratifs que comporte cette législation ;
Vu ravis du comité consultatif des colonies, en date du 30 novembre 1857,
Avons décrété et décrétons ce qui suit ;
Art. 1". Toutes les attributions réservées aux ministres et aux préfets par les lois précitées , que notre décret du décembre 1857* a déclarées applicables aux colonies, sont dévolues dans ces établissements aux gouverneurs et directeurs de Tintérieur.
Art. 2. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine et des colonies est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
Fait au palais des Tuileries, le 1*' mai 1858.
Napoléon.
Par l'Empereur :
Vomirai ministre secrétaire d'État de la
marine et des colonies ,
Voirie décret du 9 décembre 1857 (p
Décret do 26 jmHet 1S58, relatif ao dépôt des miripes de fabri<|iie
on de commerce.
(Extrait.)
Art. 1". Le dépôt que les fabricants, commerçants ou agrieulleurs peuvent faire de leur marque au greffe du tribunal de commerce de leur domicile, ou, à défaut de trlMnal de commerce, au greffe du tribunal civil, pour jouir des droits résultant de la loi du 23 juin 1857 ^ , est soumis aux dispositions suivantes :
Art. s. Ce dépôt doit être fait par la partie intéressée ou par son fondé de pouvoir spécial.
La procuration peut être sous seing privé, mais enregistrée ; elle doit être laissée au greffier.
Le modèle à fournir consiste en deux exemplaires, sBr papier libre , d'un dessin , d'une gravure ou d'une empreifnte représentant la marque adoptée.
Le papier forme un carré de dix-huit centimètres de côté, dont le modèle occupe le milieu.
Art. 3. Si la marque est en creux ou en relief sur les produits, si elle a dû être réduite pour ne pas excéder les dimensions du papier , ou si elle présente quelque autre particularité, le déposant Tindique sur les deux exem^plaires, soit par une ou deux figures de détail, soit au moyen d'une légende explicative.
Ces indications doivent occuper la gauche du papier où est figurée la marque ; la droite est réservée aux mentions prescrites à l'article 5, conformément au modèle annexé au présent décret.
Art. 4. Un des deux exemplaires de la marque est collé par le greffier sur une des feuilles d'un registre
I. Voir la loi du 23 juin 1857 (p
tenu à cet effet et dans Tordre des présentations. L'autre (Bst transmis dans les cinq jours, au plus tard, au ministre de Tagriculture , du commerce et des travaux publics, pour être déposé au Conservatoire impérial des arts et métiers.
Le registre est en papier libre du format de vingtquatre centimètres de largeur sur quarante de hauteur, coté et parafé par le président du tribunal de commerce ou du tribunal civil, suivant les cas.
Art. 5. Le greffier dresse le procès-verbal du dépôt dans Tordre des présentations, sur un registre en papier timbré, coté et parafé comme il est dit à Tarticle précédent. Il indique dans ce procès-verbal ; l" le jour et Theure du dépôt; 2' le nom du propriétaire de la marque et celui de son fondé de pouvoir; 3' la profession du propriétaire, son domicile et le genre d'industrie pour lequel il a Tintention de se servir de la marque.
Chaque procès- verbal porte un numéro d'ordre. Ce numéro est également inscrit sur les deux modèles, ainsi que le nom, le domicile ou la profession du propriétaire de la marque, le lieu et la date du dépôt, et le genre d'industrie auquel la marque est destinée.
Lorsque, au bout de quinze ans, le propriétaire d'une marque en fait un nouveau dépôt, cette circonstance doit être mentionnée sur les modèles et dans le procès-verbal de dépôt.
Le procès-verbal et les modèles sont signés par le greffier et par le déposant ou par son fondé de pouvoir.
Une expédition du procès-verbal de dépôt est délivrée au déposant.
{Bulletin des lois, XI» série, N» 625.)
Décret da 2 juillet 1860, déclarant applicable aux départements aoneiés la législation des droits de propriété littéraire et artistique.
(Extrait.)
AfiT. 1*'. Les lois, ordonnances et décrets relatifs à la presse, à rimprimerie, à la librairie, à la propriété littéraire et au colportage sont applicables aux nouveaux départements de la Savoie, delà Haute -Savoie et des Alpes-Maritimes.
{Bulletin des lois, XP série, N« 849.)
Décret du 6 janyier 1864, relatif à la liberté des théâtres.
(Extrait.)
Art. !•'. Tout individu peut faire construire et exploiter un théâtre, à la charge de faire une déclaration au ministère de notre maison et des beaux-arts , et à la préfecture de police pour Paris , à la préfecture dans les départements.
Art. 2. Les théâtres qui paraîtront plus particulièrement dignes d^encouragement pourront être subventionnés, soit par TÉtat, soit par les communes.
' Art. 3. Toute œuvre dramatique, avant d'être représentée, devra, aux termes du décret du 30 décembre 1852 S être examinée et autorisée par le ministre de notre maison et des beaux-arts, pour les théâtres de Paris, par les préfets pour les théâtres des départements.
Cette autorisation pourra toujours être retirée pour des motifs d'ordre public.
Voir ce décret (p
Art. 4. Les ouvrages dramatiques de tous les genres , y compris les pièces entrées ^dans le domaine public, pourront être représentés sur tous les théâtres.
{Bulletin des lois, XI- série, N« 1173.)
Loi do 16 mai iS66, relative aux inslmnenti de mosiqoe mécaniques.
Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français,
A tous présents et à venir, salut.
Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui suit :
LOI
Extrait du procès- verbal du Corps législatif.
Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit :
Article unique. La fabrication et la vente des instruments servant à reproduire mécaniquement des airs de musique qui sont du domaine privé ne constituent pas le fait de contrefaçon musicale prévu et puni par la loi du 19 juillet 1793 Scombinée avec les articles 425 et suivants du code pénal *.
Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 juillet 1865.
Le vice-président , Schneider.
Les secrétaires, Severin Abbatugci, comte Lk Pblbtieb d'Aunay, Lafond de Saint- Mur, Alfred Darimon.
Voir la loi du 19 juillet 1793 (p
2. Voir les articles 425 et suiyants du code pénal (p. 16 et 17).
Extrait du procél^verbal du Sénat.
Le Sénat ûe ^oppose pas à là promulgation dô la loi relative aux instruments de musique mécaniques. Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 8 mai
Le président, Troplonc.
Les seôrêtûires ^FmDUHAî^h Babrot, comte Boulay (de la Meurthe), général baron Chaînon.
Vu et scellé du sceau du Sénat :
Le sénateur-secrétaire, Ferdinand Barrot.
Mand<^s et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de l'État et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs régistrès, les observent et les fassent observer, et notre ministre secrétaire d'État au département de la justice et des cultes est chargé d'en surveiller la publication.
Fait au palais des Tuiteries, le d6 mai laeô.
Napoléon.
Par rEmpôreur :
Le ministre d'État,
Ë. Rouhsr.
{BuUetin dêê iùis, XI* Série, N° 1388.)
Loi da 14 joiilet 1866, relative à la dnrée des droits des héritiers et ayaots casse des auteurs, compositeurs oa artistes.
NAPOL]soN,par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des Français,
A tous présents et à venir, salut.
Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui suit :
LOI
Extrait du procès-verbal du Corps législatif.
Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit :
Art. !«'. La durée des droits accordés par les lois antérieures aux héritiers, successeurs irréguliers, donataires ou légataires des auteurs , compositeurs ou artistes, est portée à cinquante ans, à partir du décès de Fauteur.
Pendant cette période de cinquante ans , le conjoint survivant, quel que soit le régime matrimonial, et indépendamment des droits qui peuvent résulter en faveur dece conjoint du régime delà communauté, a la simple jouissance des droits dont Tauteur prédécédé n'a pas disposé par acte entre-vifs ou par testament ^
i. Ce droit d'usuflruit est donné au conjoint survivant, sans distinction entre le mari et la femme. « Par là se trouve, dit M. Dalloz dans son Répertoire de législation , étendu au veuf aussi bien qu*à la veuve Tavantage que la législation précédente avait accordé uniquement à eelle-ci. «
A la mort de Tauteur, le droit qu'il laisse sur ses œuvres se divise en deux droits distincts , et cependant coexistants : le droit d'usufruit, appartenant à la veuve ou au veuf: le droit de nue propriété, appartenant à ses héritiers. Lors de la discussion de la loi, M. Gressier avait demandé quelle serait la situation de Tusufruitière , et quels droits elle pourrait céder à l'éditeur qui voudrait traiter avec elle. M. Riche , commissaire du gouvernement, a répondu que la jurisprudence et la pratique avaient parfaitement réglé cette double situation. • La veuve, a-t-il dit, ne peut disposer que dans la mesure de son usufruit, c'est-àdire qu'elle peut faire des traités qui ont la durée de son usufruit luimême, qu'elle ne peut faire de traité qui survivrait à son usufruit; elle
Toutefois, si Fauteur laisse des héritiers à réserve, cette jouissance est réduite, au profit de ces héritiers, suivant les proportions et distinctions établies par les articles 913 et 915 du code Napoléon *.
doit jouir en bon père de famille , et tout ce qu'elle fait de bonne foi dans les limites de son droit d'usufruitière est parfaitement respecté. Telle est la pratique. > La durée des droits du cessionnaire se trouvera donc limitée à l'extinction de l'usufruit lorsqu'il aura traité avec le conjoint survivant.
1. Lors de la discussion, M. Picard avait observé que l'article 1094 du code Napoléon contenait aussi sur la réserve légale des dispositions importantes, et il avait ajouté que cet article devait être visé pour que la disposition de la loi fût complète. M Perras, rapporteur de la commission, répondit : « Nous n'avions pas. à prémunir les enfants des auteurs de la réserve de l'article 1094, puisque la Chambre nous avait recommandé uniquement de conserver la réserve au profit des enfants. Il est évident que c'était là sa pensée principale, et la commission y a donné satisfaction par un rappel du droit commun établi par les articles 913 et 915. • Cette explication maintient au conjoint survivant, en cas de donation , son droit à la jouissance de la réserve spéciale mentionnée à l'article 1094. « On ne voit pas , en effet , dit M. Duvergier, dans sa Collection des lois , pourquoi le mari ne pourrait pas donner à sa femme ou la femme à son mari toute la quotité disponible indiquée dans l'article 1094, aussi bien sur la propriété littéraire que sur toutes les autres propriétés. D'ailleurs, quand on renvoie par une loi spééiale à des articles du code Napoléon , on doit prendre ces articles tels qu'ils sont , avec les modifications qu'ils reçoivent d'autres articles du même code. Mais faudra-t-il, pour que l'article 1094 reçoive son application , que l'auteur ait manifesté la volonté que son conjoint profitât du bénéfice de cet article. Cela me semble indispensable. Si l'auteur n'avait exprimé aucune intention à cet égard, les héritiers réservataires seraient évidemment bien fondés à demander toute la réserve, telle qu'elle est établie par les articles 913 et 915. »
Voici le texte des articles 91?, 915 et 1094 du code Napoléon :
« Art. 913. Les libéralités , soit par acte entre-vifs , soit par testament , ne pourront excéder la moitié des biens du disposant, s'il ne laisse à son décès qu'un enfant légitime, le tiers , s'il laisse deux enfants: le quart , s'U en laisse trois ou un plus grand nombre. »
« Art. 915. Les libéralités, par actes entre-vifs ou par testament, ne pourront excéder la moitié des biens, si , à défaut d'enfant, lé défunt laisse un ou plusieurs ascendants dans chacune des lignes paternelle et maternelle ; et les trois quarts , s'il ne laisse d'ascendants que dans une ligne.— Les biens ainsi réservés au profit des ascendants, seront par eux recueillis dans l'ordre où la loi les appelle à succéder: ils auront seuls droit à cette réserve , dans tous les cas où un partage en concurrence avec des collatéraux ne leur donnerait pas la quotité de biens à laquelle elle est fixée. >
t Art. 1094. L'époux pourra, soit par contrat de mariage, soit pendant le mariage , pour le cas où il ne laisserait pas d'enfants ni descendants, disposer en faveur de l'autre époux, en propriété, de tout ce
Cette jouissance n'a pas lieu lorsqu'il existe, au moment du décès, une séparation de corps prononcée contre ce conjoint; elle cesse au cas où le conjoint contracte un nouveau mariage.
Les droits des héritiers à réserve et des autres héritiers ou successeurs, pendant cette période de cinquante ans, restent d'ailleurs réglés conformément aux prescriptions du code Napoléon'.
Lorsque la succession est dévolue à TÉtat , le droit exclusif s'éteint sans préjudice des droits des créanciers et de l'exécution des traités de cession qui ont pu être consentis par Fauteur ou par ses représentants*.
Art. 2. Toutes les dispositions des lois antérieures contraires à celles de la loi nouvelle sont et demeurent abrogées*.
dont il pourrait disposer en faveur d*un étranger, et en oatre de Fusufruit de la totalité de la portion dont la loi prohibe la disposition au préjudice des héritiers. —Et pour le cas où Tépoux donateur laisserait des enfants ou descendants » 11 pourra donner à l'autre époux, où un quart ea propriété et un autre quart en usufruit, ou la moitié de tous ses biens en usufruit seulement. >
1. Il faut remarquer que les avantages faits au conjoint survivant et les garanties données aux héritiers à réserve par le présent article ne restreignent pas les droits de l'auteur, et qu'ils n'en jouiront que dans le cas où l'auteur n'aura pas aliéné de son vivant sa propriété, ou dans la limite de l'aliénation partielle qu'il en aurait faite. < Le marf , dit le rapport de la commission , est autorisé à disposer de son droit d'une manière absolue, même à titre gratuit. Cette disposition se justifie par le caractère tout à fait personnel du droit des auteurs. Le droit de disposer d'une telle propriété doit être absolu et sans réserve. »
2. c II se peut faire, dit le rapport de la commission, que le droit, faute d'héritiers réguliers ou irréguliers , soit dévolu à l'État au moment où existe une cession limitée. Si PÉtat renonçait purement et simplement à l'hérédité, la base du droit cédé, venant à défaillir, entraînerait la cession dans sa ruine : mais par un tempérament équitable , le projet admet que la cession produira son effet jusqu'à l'expiration du terme exprimé dans l'acte. > Si la cession est entière, avec ou sans redevance, le cessionnaire jouira du droit de propriété pendant les cinquante ans. Si , au contraire, la cession n'a été faite que pour un nombre limité d'années, l'ouvrage tombera dans le domaine public à l'expiration de oe terme.
3. Aux termes de cet article, les droits sur les œuvres posthumes continuent d'être régis par le décret du 1*' germinal an xm (p. 10). « Par cela mâme, dit M. Pataille dans les Annales de la propriété inàtutriêlle, que la loi nouvelle maintient toutes lois antérieures et n'abroge que celles de leurs dispositions qui lui sont conlraires, la prolongation de durée profitera aux héritiers des œuvres posthumes. >
Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juin 1866.
Le président y A. Walewski.
Les secrétaires , Séverin Abbatucgi , comte W. DE LA Valette, Alfred Darimon.
Extrait du procès-verbal du Sénat.
Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative aux droits des héritiers, successeurs irréguliers, donataires ou légataires des auteurs , compositeurs ou artistes.
Délibéré et voté en séance, au palaisdu Sénat, le 6 juillet 1866.
Le président^ Troplong.
Les secrétaires^ Ferdinand Barrot, comte Boulay (de la Meurthe), général baron Charon.
Vu et seellé du sceau du sénat :
Le sénateur-secrétaire , Ferdinand Barrot.
Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de TÉtat et insérées au Bulletin des lois , soient adressées aux cours , aux tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre ministre secrétaire d'État au département de la justice et des cultes est chargé d'en surveiller la publication.
Fait au palais des Tuileries, le 14 juillet 18&6.
Napoléon.
Par l'Empereur :
Le ministre d'État^
E. ROUHSR.
iBuîletin des lois, Xi« Série, N« 1406.)
Bote sur l'application de la noavelle loi.
L'application de la loi de 1866 soulèvera sans doute deim graves questions, au sujet desquelles nous devons entrer dans quelques développements. i° A quels ouvrages est applicable le bénéfice de la loi qui étend les droits de propriété à cinquante ans après le décès de Tauteur? 2** A qui doit profiter, de Pauteur ou du cessionnaire, l'extension de la durée de propriété?
1. Traitons d'abord la première question. L'*article 2 du projet de loi portait que les héritiers, donataires ou légataires des auteurs, dont les droits résultant des lois antérieures ne seraient pas éteints au moment de la promulgation de la loi, jouiraient des avantages qu'elle accorde, mais qu'ils n'en jouiraient qu'après l'expiration des traités de cession en vigueur au même moment et qui n'auraient pas réservé pour le cessionnaire le bénéfice de l'extension éventuelle du droit. La commission avait proposé une rédaction différente , portant que les héritiers , légataires ou donataires dont les droits résultant des lois antérieures ne seraient pas éteints au moment de la présentation de la loi, jouiraient des avantages qu'elle accorde, sous la réserve des faits acconaplis depuis cette époque^ mais après l'expiration des traités de cession en vigueur au même moment, et qui n'auraient pas réservé expressément pour le cessionnaire le bénéfice de l'extension éventuelle du droit.
M. le commissaire du gouvernement et M. le ministre d'État ont essayé de démontrer que le système proposé par la commission pour l'application de la loi n'avait rien de contraire aux principes de non-rèlroactivité. M. Emile Olivier, allant plus loin, a soutenu que l'article devait être modifié en ce senâ que, non-seulement les représentants des auteurs dont les droits n'étaient pas éteints à Tépoque de la présentation de la loi, mais même ceux des auteurs dont les droits avaient cessé d'exister à cette époque, devraient profiter du bénéfice de la loi, s'il ne s'était pas écoulé cinquante ans depuis la mort de l'auteur. Le Corps législatif n'a pas cru devoir résoudre cette question; il a rejeté en entier l'article â, laissant aux tribunaux le soin de décider cette délicate question.
D'après la législation antérieure et la jurisprudence, seraient seulement appelés à jouir du bénéfice de la nouvelle loi les on-
vragesdes auteurs dont les droits n*étaicat pas éteints au moment de la promulgation de la loi^ ainsi que le proposait Tarticleâ, rejeté parle Corps législatif. Mais M. Duvergier soutient, dans sa Collection des lois, que « dans l'état actuel, après le vote de la loi, telle qu*elle est sortie des délibérations du Corps législatif, Thérilier d'un auteur, dont le décès ne remonte pas à cinquante années, a droit au bénéfice de la loi pendant tout le temps nécessaire pour compléter la période de cinquante ans. » Dans une lettre adressée à M. Pataille, directeur des Annales de la propriété industrielle, M. Jules Simon , président de la commission, exprime la même opinion. « Je pense, comme M. Duvergier, écrit l'honorable député, que la loi nouvelle doit profiter aux héritiers et successeurs des auteurs morts depuis moins de cinquante ans, dans quelque situation que les ait trouvés la promulgation de la loi. Ainsi, les droits expirés d'après la législation ancienne doivent renaître en vertu de la législation nouvelle et durer jusqu'à ce que cinquante ans se soient écoulés depuis la mort de l'auteur. Le rejet de Tarticleâ ne prouve rien contre cette opinion , et j'ajoute qu'en lisant la discussion, il est facile de reconnaître que la majorité de la Chambre se prononçait pour la doctrine la moins restrictive; car l'article a été rejeté, par quelques-uns parce qu'il donnait trop, et par plusieurs autres parce qull donnait trop peu. i»
En admettant qu'un procès intervienne sur cette question et que les tribunaux se rangent de l'avis ci-dessus rapporté^ il résuite de la jurisprudence , du texte du projet de loi, de la discussion de la question au Corps législatif et de l'opinion de M. le ministre d'État, que les droits régulièrement acquis à des tiers devraient être respectés ; que les ouvrages qui auraient été publiés, que les éditions qui auraient été faites antérieurement, resteraient la propriété légitime des éditeurs qui les auraient livrés au public, et que cenx^i pourraient continuer de les vendre. « Par les mômes motifs qui ont fait étendre le bénéfice du décret de 1852 et des traités diplomatiques aux ouvrages publiés antérieurement à leur promulgation, la loi nouvelle, dit M. Pataiile dans l'ouvrage déjà cité, doit profiter à tous les héritiers ou ayants cause d'auteurs dont le décès ne remonte pas à cinquante ans , sauf à respecter les faits accomplis et les droits légitimes qui peuvent en découler.»
Nous ne sommes entrés dans ces détails qu'afîn d'éclairer les cessionnaires sur les droits qui pourraient leur appartenir, ou sur les prétentions que les représentants des auteurs pourraient élever. Rien, du reste^ ne peut garantir que les tribunaux admet-
Légiêlat. ^
traient cette nouvelle opinion, en opposition avec les principes de jarisprudence qui ont prévaln à mesure de Taugmentation successive des droits de propriété en 18t0, en 1844 et en 1854.
II. Passons à la seconde question, qui n*est pas moins délicate et qui peut se présenter plus souvent que la précédente. Gomme nous Tavons vu, le projet de loi portait, à Tarlicle 2, que Textenston de la durée d-e la propriété profiterait aux représentants des auteurs après l'expiration des traités de cession en vigueur au même moment , et qui n'auraient pas réservé pour le cessionôaire le bénéfice de Textension éventuelle du droit, et la comniission, allant encore plus loin, exigeait que cette réserve eût été faite expressément, c Si un auteur ou sa famille^ avant la loi nouvelle, a cédé son droit, dit Texposé des motifs de la loi, le droit n'est-il pas éteint pour la famille, et peut-on le prolonger pour elle? Le projet de la commission de la Chambre belge lui refuse cette faveur, et telle est peut-être Texigence d'une logique rigoureuse. Toutefois, nous vous proposons de la faire fléchir en faveur des motifs qui ont dicté la loi que nous vous soumettons. » Le Corps législatif n'a pas admis ce système «t a rejeté l'article 3 , après une discussion approfondie, dans laquelle M. Gressier s'est exprimé en ces termes : « Lorsqu'un auteur aura cédé tons ses droits, lorsqu'il aura transmis la propriété entière de son œuvre, il n'y a pas dé loi, quelle que soii la puissance du Corps législatif, quelle que soit la puissance du gouvernement , qui puisse venir modifier cette convention. Il y avait sans doute pour Fauteur qui rendait un droit, celui de réserver à soii profit les bénéfices d'une foi ultérieure. Mais on ne saurait légitimement soutenir que ce serait l'acquéreur de la totalité du droit, de la propriété entière, qui eût dû insérer au contrat une clause auK termes de laquelle il jouirait de cette toute propriété avec les aceessoireis , pour toute la durée qu'une loi nouvelle pourrait hâ accorder. Évidemment c'est au vendeur qui vend l'entier de son droit à y apporter une réserve, s'il le veut, à réserver pour lui seul les résultats d'une prolongation de jouissance que pourrait accorder une loi ultérieure. Dans tous les cas, ce n'est pas à la loi à interpréter les contrats qui Font précédée, c'est aux tribunaux seuls que cette interprétation appartient. » La loi s'étant abstenue de toute décision à cet égard, ce sera donc aux tribunaux, en cas de désaccord entre les représentants des auteurs et les cessionnaires, à fixer le sens et la valeur des contrats signés antéfieurement à la loi.
Les contrais de cession passés entre les auteuns et les édilears sont faits de deux manières : ou Fauteur cède la propriété entière de son œuvre pour une somme fixe, payable à des époques déterminées; oui] oède le droit de publication , moyennant une redevance par édition. Dans le second cas, des désaccords ne peuvent se produire. « Nulle difficulté, dit M. Rendu dans son TraHé du droit mduêtriel, dans le cas de cession de propriété à charge d'un droit d'auteur sur chaque édition. Le cessionnaire continue exclusivement à publier les éditions, et les représentants de l'auteur à toucher la redevance pendant tout le temps ajouté à la durée de la propriété. »
Le premier ^s, celui d'une cession entière , offre plus de difficultés. La question n'est pas du reste nouvelle. Tous les légistes et juriflconsnlles Yojki traitée. Les tribunaux ont eu déjà à interpréter des contrats de ce genre, sans que toutefois Tinterprétation d'un contrat doive faire présumer l'appréciation analogue d^un autre et puisse constituer une jurisprudence certaine. Du resie^ lés avis ne laissent pas que d'être divisés sur cette question. Nous rapporterons le pour et Je contre dés deux opinions.
Les partisans du droit absolu des représentants des auteurs invoquent en leur faveur l'arlicle ii6d du code Napoléon, d'après lequel , quelque généraux que soient les termes dans lesquels une convention est conçue , elle ne comprend que les choses sur lesquelles il parait que les parties se sont proposé de contracter; et ils s'appuient à cet effet sur un arrêt de la cour de Paris de i852 et un jugement du tribunal de la Seine de 1831, admettant le droit dtiéritiers d'auteurs dans les termes des contrats, objets du débat. Ils prétendent que la durée du droit du cessionnaire doit être renfermée dans les limites que mettait aux droits de Fauteur la législation existant à Fépoque oîli Iipl cession a été consentie. Enfin ils soutiennent que la loi nouvelle ayant été faite dans l'intention de favoriser les auteurs et leurs héritiers, oeux^oi doiveat seuls profiter de son bénéfice, et que l'exigence môme d'une logique rigoureuse doit fléchir en faveur des motifs qui eut dicté la loi.
« Les contractaats, dit M. Dalloz dans son Béperioire de légit* latûm, qui ont pour objet un droit prévu par la loi existant lors de la eoBvention, n'ont pu considérer ce droit que de la manière dimt il était réglé et limité par celte loi. » ah» durée du droit do cessionnaire, disent UM. Lacan et Paqlmier dans la Législa^ tûm deê thtàtrm, doit être renfermée dans les limiies que metuit
au droit de l'autenr la législation existant à Tépoqae où la cession a été consentie. C'est en effet dans ces seules limites que la cession a été consentie et acceptée de part et d*autre. »
a La loi, dit M. Blanc dans son Traité de la Contrefaçon, ne peut profiter que pour ceux pour qui elle a stipulé, à moins qu'it ne ressorte des termes du contrat que les parties ont compris dans la cession Téventualité d'une prolongation, i « Le cessionnaire, dit M. Renouard dans son Traité det droits tf auteur y n'a ni pu acquérir, ni pu entendre acquérir autre chose que ce que la loi permettait de lui donner. Il est néanmoins vrai de dire que le cessionnaire éprouve^ par là, un préjudice très-réel. Lorsqu'il a traité, il a compté qu*à l'expiration du privilège il aurait, avec le reste du public, un droit sur Touvrage entré dans le domaine de tous. Cette part de la jouissance publique était loin de se trouver pour lui illusoire et sans valeur. Tout législateur, qui prolonge la durée des privilèges et qui veut étendre le bénéfice de la prolongation aux ouvrages déjà publiés, devrait s'attacher à pourvoir à la garantie des intérêts antérieurement engagés. Si la loi se tait, le devoir de concilier tous les droits sera laissé aux tribunaux, qui^ sans accorder un privilège plus étendu que celui qui a été acquis, ne se résoudront cependant pas à consacrer une évidente injustice en refusant toute indemnité pour les dépenses faites dans la prévision d'une complète exécution du contrat. »
Les partisans du droit des cessionnaires répondent qu'en reconnaissant qu'un contrat ne comprend que les choses sur lesquelles il parait que les parties se sont proposé de contracter, il faut des preuves qu'elles n'ont pas entendu céder ou acquérir la propriété pleine et- entière, avec ses éventualités. Ils ajoutent qu'aux termes de l'article 1156, on doit dans les conventions rccherclier quelle a été la commune intention des parties contractantes; qu'aux termes de l'article 1602, le vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, et que tout pacte obscur on ambigu s'interprète contre le vendeur; qu'aux termes de l'article 1162, dans le doute, la convention s'interprète contre celui qui a stipulé et en faveur de celui qui a contracté l'obligation. Ils observent que le cessionnaire a été investi de tous les droits de l'auteur, à moins d'une disposition prohibitive; que c'est au vendeur qui cédait son droit de propriété à y apporter une réserve pour lui et les siens, si c'était sa volonté; qu'une cession faite d'une manière absolue l'a été évidemment sans esprit de retour et doit être maintenue, malgré les modifications ultérieures appor-
lées à la jouissance de la propriété; que si la loi, an lieu d'étendre cette propriété, l'avait au contraire diminuée, Tacheteur n'aurait eu aucune action en indemnité contre le cédant pour le changement opéré dans sa condition par un acte de ia puissance publique, que par conséquent on ne peut le priver du bénéfice qui résulte pour lui d'une loi nouvelle. Enfin ils soutiennent que ce qui a pu être calculé et établi en vue de la législation e&istante, c^est seulement le prix de la cession ; que le changement de situation fait par la loi ne peut être une résolution forcée du contrat, que ce changement ne peut qu'obliger tout an plus le cessionnaire, dans le sens de Tarlicle 1618, de payer, en raison de l'extension apportée à la chose vendue , un supplément de prix à arbitrer par les tribunaux, lors de l'entrée en jouissance de l'extension de la durée dn droit.
« L'acquéreur, cessionnaire d'une propriété littéraire, dit M. Locré dans une consultation' publiée dans le Recueil de Juris^ prudence de Siret , exerce naturellement tous les droits dé l'autenr son cédant, à moins d'une disposition prohibitive. » « Le fait du prince , et par conséquent celui de la loi, dit le même jurisconsulte , est un cas fortuit dont les chances, .mauvaises ou bonnes, tombent sur celui qui se trouve là et ne donnent de recours, de part ni d'autre, à aucune des parties. Si la loi intervenant après le traité fait avec un auteur eût réduit le terme de jouissance, le cessionnaire eût perdu les années retranchées : il doit donc gagner les années qufi la loi ajoute. Sous ce rapport, tous les contrats sont mêlés d'aléatoire ^ et loin qu'il n'en soit pas de même des traités faits entre les auteurs et leurs cessionnaires, ces traités au contraire sont entièrement aléatoires de leur nature, attendu que la chance de la vie et de la mort influe sérieusement sur leurs résultats. »
« La transmission faite d'une manière absolue, dit M. Rendu dans l'ouvrage déjà cité, l'a été évidemment sans esprit de retour et doit être maintenue, malgré les modifications apportées par la législation ultérieure à la durée de ia propriété. Mais ce qui a été généralement calculé sur la durée positive de la propriété et établi en vue de la législation du moment, c'est le prix de la cession. Ce prix, stipulé relativement à une propriété d'une certaine durée, peut n'être plus en rapport avec une propriété plus étendue. Ici l'équité et le droit se réunissent, dans la plupart des cas^ pour exiger un changement à la situation première des parties. Or ce changement doit être, non la résolution forcée du contrat, mais
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l'obligation pour le cessioonaire de payer un supplément de piix, si mieux il n'aime renoncer à ï& cession, co>i¥fofméinent aa prinetpe posé par Tarticle i6l8 du code Napoléon. Ce n'est pas là refaife on contrat, chose qui est toujours interdite aux trihananx ; c*est appàtqner au contrat maintenu dans su« essence lie tempérament 6t«d)h par la loi elle-même 4ans «ne bypotlièse qu^elle a prévue^ celle où la propriété vendue se trouve «voir une étefndue plus grande ipie «elle envisagée par les parties. Le« tribnnaiix appréciepsftt le supplément de prix qui doit être payé en raison de Textension apportée à la chose vendue. »
Que conclure de «es divergences d^opinions? Que « c^^st a'v^m tout, comme Ta dit justement M. Pataiile dans Totuvrage déjà<;ité, une qiiestion d'interprétation de contrat, p Autant de nuances diverses de contrats , autant d'appréciations différentes pouvant se produire de la part des tribunaux. Devant une telle situation, qui ne peut avoir de solution , en cas de désaccord , que par un procès, il serai toujours de rintérôt réciproque des représentants de l'auteur et des oessionnaires de s'entendre en se faisant de rhituelles concessions, lorsque viendra l'époque de l'extension du droit de propriété.
£n admettant dans le cas d'une oeesion absohie que, d'après les larmes du contrat, l'extension de propriété doive appartenir aux donataires ou héritiers de Tauteur^il y aura lieu de lSx«r à quelle époque finira le droit du cessionnaire et commencera celui des bériliers. Geftte époque pourra varier, suivant la durée de l'existence de la veuve. Ainsi, aux termes de la législation antérieure, le cessionnaive a?vait droit à la jouissance exclusive pendant toute la vie de la veuve et trente ans après sa mort. Il aura donc droit, en dehors des trente ans, à la jouissance des années de survie de la veuve. Si elle survit, par exemple, douze ans à son mari, le cessionnaire aura droit à une jouissance de quarantenleux ans, et le droit nonvean des héritiers ne commencera qu'après ce terme. Une autre difficulté se présentera encore, et ce ne sera pas toujours la plus facile à. résoudre. Avec quels héritiers , successeurs irréguHers, donataires ou légataires de l'auteur, les cesslonnaires devront-Us traiter? Les inventaires après décès, les testaments , les actes de donation, etc., pourront seuls les fixer à cet égard. Les cessionnaires qui négligeraient de demander ces jnèces et justifications, avant tout pourparler, pourraient courir le risque de réclamations ultérieures , soit d'autres prétendants , soit de créanciers de l'auteur.
DANS LES PAYS ÉTRANGERS
ALLEMAGNE ( Ancienne Confédération Germanique). — Droit international allemand. — Convention générale entre les divers Ëtats allemands. — Œuvres littéraires et artistiques, — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Sociétés savantes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes.
— Pour plus de détails, voir ci-après chacun des Ëtats de Fancienne Confédération Germanique.
{Arr^s fédéraux des S juin 1815, 6 septembre 1832, 9 novembre 1837, n avril 1841, 19 juiû 1845 et 6 novembre 1856.)
ANGLETERRE (Rotauhe deGrande-Bretaone et Irlande).
— Livres, plans et cartes. — Actes oflBcieis et livres litur-
1 . Ce tableau est le résultat d*études et de recherches auxquelles nous nous sommes livré depuis longues années. Nous croyons ce travail aani exact que peut le pemeitre la difficulté de réunir les documents divers d*où il est extrait. La connaissance de ces actes est nécessaire pour la Jouissance des droits de propriété admis par les conventions internationales dans les termes des législations respectives de chaque pays.
giques, publiés par le gouvernement : droit perpétuel. — Ouvrages classiques ou scientifiques, publiés par les universités et collèges : droit perpétuel , à condition d'en conserver la propriété, de les imprimer avec leurs presses et de les faire enregistrer à l'hôtel de la corporation des libraires à Londres. — Ouvrages littéraires et scientifiques , publiés par tous autres du vivant de l'auteur : sa vie durant et sept ans après sa mort, sans que cette durée puisse être moindre de quarante-deux ans. — Ouvrages posthumes : quarante-deux ans à dater de la première publication. — Obligation d'un enregistrement à l'hôtel de la corporation des libraires à Londres et d'un dépôt d'exemplaires au Musée britannique et aux universités. — Droit au gouvernement d'autoriser après la mort de l'auteur la réimpression d'ouvrages épuisés et non réimprimés par ses représentants. — Gravures, estampes et photographies, — Publiées du vivant de l'auteur ou après sa mort : vingt-huit ans à dater de la première publication. — Obligation de mettre sur chaque épreuve la date de la publication et le nom du propriétaire de l'œuvre. — Reproduction de ces œuvres d'art : la vie durant de l'artiste et sept ans après sa mort. — Obligation de l'enregistrement de la cession du droit de reproduction. — Sculptures et modèles, — Publiés du vivant de l'auteur ou après sa mort : quatorze ans à dater de la première publication, avec terme additionnel de quatorze autres années lorsque l'auteur est vivant. — Obligation d'un enregistrement au ministère du commerce, à Londres , et de l'inscription sur les objets de l'enregistrement, de la date de la publication et du nom du propriétaire. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur : sa vie durant et sept ans après sa mort, sans que cette durée puisse être moindre de quarante-deux ans. — Posthumes : quarante-deux ans à dater de la première exécution. — Obligation d'un enregistrement à l'hôtel de la corporation des libraires à Londres. — Droit international. — Admission du principe de réciprocité. — Conventions avec la Belgique (12 août 1854), l'Espagne (7 juillet 1857), la France (3 novembre 1851), la ville de Hambourg (16 août 1853), le Hanovre (4 août 1847), la Sardaigne( 30 novembre 1860), la Prusse et les États
allemands ci-après : Anhalt-Bernbourg , Anhalt-Dessau , Brunswick, Reuss-Greitz, Reuss-Géra, Saxe-Altenbourg, Saxe -Cobourg- Gotha, Saxe-Meiningen, Saxe Royale, Saxe-Weimar-Eisenach , Schwartzbourg-Rudolstadt et Schwartzbourg-Sondershausen (13 mai 1846 et U juin 1855).
(Actes des règnes de Georges II, Georges III , Guillaume lY et Victoria.)
ANHALT-BERNBOURG (Duché). —Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Droit au gouvernement d'accorder des privilèges spéciaux. — Obligation de la mention, en tête de l'ouvrage, du droit de propriété ou du privilège spécial obtenu. — Représentations dramatiques et musicales, — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin i 81 5 et 6 septembre 1832), et l'Angleterre (13 mai 1 846 et U juin 1855).
(Ordonnance du 2 décembre 1827; arrêtés de la Confédération Germanique.)
ANHALT-DESSAU (Duché). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et celle de ses enfants, sans être moindre de trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Aucun droit exclusif de traduction. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Admission du principe de réciprocité. — Conventions avec les États allemands (8 juin 1815 et 6 septembre 1832), l'Angleterre
(43 mai 48i6 et U jaîn 4855), la Belgique (t7 avril 4 866} et la France (4 4 octobre 4 865) .
(Ordonnances 4es 24 novembre 1827 et 23 décentre 1828; arrêtés de la Confédération Germanique.)
AUTRICHE (Empire). — Œv/vres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de Tauteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. -* Sociétés savantes approuvées par le gouvernement : cinquante ans à dater de la première publication. — Droit au gouvernement de prolonger ces termes par privilège en faveur de grands ouvrages de science et d'art. — Droit exclusif de traductions réservé à Tauteur, à condition de les publier en même temps que l'original ; en cas contraire, le droit libre de traduction permis après le délai d'une année. — Droit libre d'arrangement d'airs musicaux, après le délai d'une année. — Droit exclusif de reproduction artistique réservé à l'artiste, mais à condition de reproduire son œuvre dans le délai de deux ans ; en cas contraire, droit libre de reproduction. — Représentations dramatiques et musicales, — Exécutées du vivant de l'auteur : sa vie durant et dix ans après sa mort. — Œuvres posthumes, anonymes, pseudonymes ou faites en collaboration : dix ans à dater de la première exécution.
— Droit interfMtional, — Admission du principe de réciprocité. — Conventions avec les États allemands (8 juin 4845 et 6 septembre 4832), la Sardaigne, les États- Romains, les Duchés italiens et le canton du Tessin (%t mai 4840) et la France (44 décembre 4866).
(Loi du 19 octobre 1846.)
BADE (Grand-Duché). — Œuvres littéraires et artistiques.
— Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Sociétés savantes : trente ans à dater de la première publication. — Obligation du dépôt d'un exemplaire des œuvres de littérature et d'art au ministère de l'intérieur
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— Reprémdatiom dramatiques et musitales. — Exécutées du vivant de Fauteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si Toeuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les ouvrages anonymes. — Droit international, — Admission du principe de réciprocité. — Conventions avec les États allemands (8 juin 4B46 et 6 septembre 4832), la Belgique (27 avril 4866) et la France (3 avril 4864, S juillet 4857 et 42 mai 4865).
(Ordonnances des 8 septembre 1806 et 17 septembre 1847; arrêtés de la Confédération Germanique.)
BAVIERE (Rotaume). — Œuvres littéraires et artistiques,
— Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes , pseudonymes et anonymes : trente ans à dater de la première publication. — Sociétés savantes autorisées : trente ans à dater de la première publication. — Droit exclusif de traductions réservé pendant cinq années à l'auteur d'une œuvre originale, lorsqu'il en fait la réserve et s'il publie les traductions dans le délai d'un an en partie et celui de trois ans en totalité. — Obligation de l'enregistrement du droit de propriété au ministère de l'instruction publique. — Représentations dramatiques et musicales, — Exécutées du vivant de l'auteur : sa vie durant et dix ans après sa mort. — Posthumes, pseudonymes et anonymes : dix ans à dater de la première représentation ou exécution. — Droit international, — Admission du principe de réciprocité. — Conventions avec les États allemands (8 juin 4845 et 6 septembre 4832) et la France (24 mar^ 4865).
(Loi du 28 juin 1865 ; arrêtés de la Confédération Germanique.)
BELGIQUE (Royaume). — Œuvres littéraires, — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et vingt ans après sa mort. — Posthumes : la vie durant de la veuve et des héritiers de l'auteur. — Droit exclusif de traduction réservé pendant la durée de la première édition. — Obligation d'imprimer l'ouvrage en Belgique et d'en déposer trois exemplaires à l'administration communale. — Œuvres
artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et dix ans après sa mort. — Posthumes : dix ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur : sa vie durant, et dix ans après sa mort. — Droit international. — Conventions avec T Angleterre (At août 4854), le duché d'Anhalt-Dessau (27 avril 4866), l'Espagne (30 avril 4859), la France (22 août 4852, 4«r et 27 mai 4864), le Hanovre (24 mars 4866), le duché d'Oldenbourg (4«' février 4 864), les Pays-Bas (30 août 4 858), la Prusse (28 mars 4863), la Russie (48 juillet 4862), la Sardaigne (24 novembre 4859), la Saxe-Meiningen (4 4 mars 4866) et la Saxe Royale (44 mars 4866).
(Décrets des 19 juillet 1793 et 21 octobre 1830, arrêté du 23 septembre 1814, loi du 25 janvier 1817.)
BRÈME (Ville libre). — Œuvres littéraires et artistiques.
— Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Œuvres posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales. -^ Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les Etats allemands (8 juin 4845 et 6 septembre 4832) et la France (4 mars 1865).
(Arrêtés de la Confédération Germanique.)
BRÉSIL (Empire). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et dix ans après sa mort. — Publiées par les sociétés ou corporations : dix années à dater de la première publication.
(Code criminel.)
BRUNSWICK (Duché). — Œuvres littéraires et artistiques.
— Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Œuvres posthumes et anonymes ou
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pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Droit exclusif de traductions réservé à T auteur, à condition de les publier dans le délai de deux ans. —
— Droit exclusif d'arrangement des airs musicaux réservé à l'auteur. — Représentations dramatiques et musicales,
— Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution , si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Admission du principe de réciprocité. — Conventions avec les États allemands (8 juin 4845 et 6 septembre 4832), l'Angleterre (13 mai 4846 et 44 juin <855) et la France (8 août 18521 et 29 mars 4865).
(Loi du 10 février 1842 ; arrêtés de la Confédération Germanique.)
CHILI (République). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et cinq ans après sa mort. — Posthumes : dix ans à dater de la première publication. — Publiées au Chili par un étranger : dix années à dater de la première publication. — Obligation de déposer trois exemplaires à la bibliothèque de Santiago. — Droit au gouvernement de prolonger ces termes. — Représentations dramatiques et musicales, — Exécutées du vivant de l'auteur : sa vie durant et cinq ans après sa mort. — Posthumes : dix ans à dater de la première exécution. — Droit au gouvernement de prolonger la durée de ces termes.
' (Lois des 24 juillet 1834 et 9 septembre 1840.)
CONFÉDÉRATION DU CANADA (Colonie anglaise). — Aux termes du paragraphe xxix« de l'acte des cinquième et sixième années du règne de Victoria, chapitre xlv, les lois qui régissent la propriété littéraire et artistique dans le royaume -uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande sont applicables à toutes les parties des possessions britanniques ; la législation de l'Angleterre relative à la propriété littéraire et artistique est ainsi applicable aux États de la Confédération. — Voir Angleterre.
6à LÉGISLATION
DANEMARK (Royaume). — Œuvres littéraires, ^ Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. «- Posthumes et anonymes ou pseudonymes ou faites en ooilaboration : cinquante ans à dater de la première publication. — Drmt d'auteur périmé, ai Touvrage manque dans le commerce pendant cinq années. — GEuvres artistiques, — Publiées du vivant de Fauteur ou a{Nrès sa mort : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Représentations dramatiques et musicales, — Exécutées du vivant de Tauteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Droit d'auteur périmé, si Tœuvre n'a pas été représentée dans le cours de cinq années. — Droit international, — Admission et proclamation du principe de réciprocité à l'égard de la France par ordonnance du 5 mai
(Lois des ISdécembre 1837, 29décembre 1857, 31 mars 1864 et 23 février 1866; ordonnances des 29 décembre 1858 et 5 mai 1866.)
DEPX-SICILES (Ancien Royaume). — Œuvres littéraires et artistiques, -^ Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Obligation du dépôt des œuvres imprimées à la bibliothèque royale et des œuvres musicales au conservatoire de musique. — Représentations dramatiques et musicales. — Ne peuvent être exécutées qu'avec Tautorisation des auteurs ou de leurs représentants.
(Décret du 5 février 1828.)
ESPAGNE (Royaume). — Œuvres littéraires et artistiques. — Œuvres originales, discours réunis en collection, traductions en vers d'œuvres originales en langues vivantes, etc. , publiés du vivant de l'auteur : sa vie durant et cinquante ans après sa mort. — Discours, sermons et articles de journaux lorsqu'ils ne sont pas réunis en collection, publiés du vivant de l'auteur : sa vie durant et vingt-cinq ans après sa mort. — Traductions en prose d'œuyres originales en langues vivantes, publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et vingt-cinq ans après sa mort, mais sans privilège exclusif de traduction. — Œuvres ano-
oymes et pseudonymes : k vie durant de Téditeur et cinquante ou vingt^inq ans après sa mort, suivant le genre des ouvrages» comme ci-dessus. -^ Travaux des sociétés savantes : cinquante ans à dater de la première publica- Uon« -^ Manuscrits inédits : vingt-cinq ans à dater de la première publication. — Givres posthumes : cinquante ou vingt-cinq ans à dater de la première publication, suivant le genre des ouvrages. -^ Droit au gouvernement d'autoriser la publication d'abrégés ou d'extraits d'œuvres de propriété privée, pour cause d'utilité publique, moyennant indemnité. — Obligation du dépôt de deux exemplaires de chaque ouvrage. — Les auteurs espagnols jouissent de ces droits de propriété pour leurs œuvres publiées originairement en pays étrangers. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de Fauteur : sa vie durant et vingt -cinq ans après sa mort. — Posthumes : vingt-cinq ans à dater de la première exécution. — Droit international. — Admission du principe de réciprocité par conventions spéciales. — Conventions avec l'Angleterre (7 juillet 4 857), la Belgique (30 août 1859), la France (15 novembre 4853), le Portugal (5 août 1860) et la Sardaigne (9 février 1860).
(Loi du 10 juin 1847; arrêté du 1*' mars 1856.;
ÉTATS-PONTIFICAUX (Royaume). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et douze ans après sa mort. — Posthumes : la vie durant de réditeur et douze ans après sa mort. — Obligation d'un permis d'impression et d'un dépôt d'exemplaires. — Droit international. — Conventions avec l'Autriche (22 mai 18i0) et la France (14 juillet 1867).
(Arrêté du 23 septembre 1826.)
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE (Républiquis). — Œuvres littéraires, compositions musicales et gravures, — Droit de vingt-huit ans à dater du dépôt et de l'enregistrement de chaque œuvre ^ obligatoires lors de leur publication; porté à quarante-deux ans lorsque, après cette première période, l'auteur, sa veuve ou ses enfants sont encore
vivants, mais sous condition d'un nouvel enregistrement.
— Œuvres artistiques. — Droit de sept ans , à dater de 1 obtention d'une patente spéciale. — Obligation du dépôt de chaque œuvre, lors de leur publication. — Représentations dramatiques et musicales. — Droit de vingt-huit ans à dater de la première exécution ; porté à quarantedeux ans lorsque, après cette première période, l'auteur, sa veuve ou ses enfants sont encore vivants.
(Actes des 3 février 1831, 30 juin 1834, 29 août 1842, 10 août 1846 et 18 août 1856.)
FRANCFORT (Ancienne ville libre). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales.
— Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution , si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin 1815 et 6 septembre 1832) et la France (1 8 avril 1 865).
(Arrêtés de la Confédération Germanique.)
GRÈCE (Royaume). — Œuvres littéraires et artistiques. — Droit de quinze ans, à dater de la première publication. — Droit au gouvernement d'accorder un plus long terme.
— Droit international. — Admission du principe de réciprocité.
(Code pénal de 1833.)
HAMBOURG (Ville libre). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Obligation du dépôt d'un exemplaire des œuvres de littérature et d'art à la bibliothèque publique. — /Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du
vivant de Tauteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution , si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international.
— Conventions avec les États allemands (8 juin 4815 et 6 septembre 4832), l'Angleterre (16 août 4853) et la France (SI mai 1856 et 4 mars 4865).
(Ordonnance du 25 novembre 1847; arrêtés de la Confédération Germanique.)
HANOVRE (Ancien Royaume). — Œuvres littéraires et artistiques, — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin 1815 et 6 septembre 4832), l'Angleterre (4 août 4817), la Belgique (24 mars 4866) et la France (20 octobre 4854 et 4 9 juillet 4865).
(Ordonnance du 20 mars 1778; arrêtés de la Confédération Germanique.)
HESSE-CASSEL (Ancien Électorat). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales.
— Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin 4815 et 6 septembre 4832) et la France (7 mai 4853 et 8 février 4 865) .
(Lois des 16 mai 1829 et 18 août 1841 ; ordonnanee du 8 février 1855; arrêtés de la Confédération Germanique.)
HESSE-DARMSTADT (GiiAND-IhicRÉ). — (Bmres littéraires et artistiquts, — Publiées du vivant de Fauteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Postiiumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Droit exclusif de traductions réservé aux auteurs d'ouvrages écrits en langues savantes, à la condition de les publier dans un délai de deux an$. — Droit à chacun de réimprimer, après la mort de Tauteur, • les ouvrages épuisés et non réimprimés dans un délai de trois ans. — Représentations dramatiques et musicales, — Exécutées du vivant de Tauteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les Etats allemands (8 juin 4845 et 6 septembre 4832) et la France (48 septembre 4852 et 4 4 juin 4865).
(Loi du 23 septembre 1830 ; arrêtés de la Confédération Germaniqtte.)
HESSE-HOMBOURG (Ancien Landgraviat).— Œuvres littéraires et artistiques, — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales, — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si Tœuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit intetnational, — Conventions avec les États allemands (8 juin 4845 et 6 septembre 4832) et la France (2 octobre 4852 et 24 février 4B65).
(Arrêtés de la Confédération Germanique.)
ITALIE (Rotaume). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et après sa mort, jusqu'à concurrence de quarante ans à dater de la première publication; après ce terme, droit de publication acquis à chacun pendant quarante autres années, moyennant une redevance de cinq pour cent. — Droit
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exclusif de traduction réservé à rauteur et droit eidiisH de reproduction réservé à Tartiste , pendanit dix années.
— Obligation d'un dépôt d'exemplaires au préfet de la province. — Œuvres publiées à leurs frais par l'État, les provinces , les communes , les académies ou les sociëlés savantes : vingt ans à compter de la publication. — Repré sentatiùni dramatiques et musicakt. — Môme durée que pour les œuvres littéraires et artistiques. — Droit de représentation ou exécution acquis à chacun , sans le consentement de l'auteur ou ses ayants cause , moyennant une redevance proportionnelle. — Droit internaUonaL — Admission du principe de réciprocité. — Conventions avec l'Angleterre (30 novembre 1860)^ l'Autriche (tHll mai 4840), la Belgique (2i novembre 4859), l'Espagne (9 février 4860), les Ëtats-Romains (212 mai 4 8 40), la France (28 août 4843, t% avril 4846 et 4 5 novembre 4853) et le canton du Tessin (tt mai 4840).
(Loi (lu 23 ittin 1865; décret da 25 juin 1865.)
LIECHTENSTEIN (PmiNciPAtJTÉ). — Œuvras littéraim et artistiques, — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes on pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales.
— Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution , si l'oeuvre r^Hpésentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin 4845 et 6 septembre 4833).
(Arrêtés de la Confédération Germanique.)
LIPPE-DETMOLD (Principaui^). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après «a mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution , si
Tœuvre représentée n'a pas été reproduite par Timpression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin 4845 et 6 septembre 483SI) et la France (10 octobre 4865).
(Ordonnance du 18 décembre 1827; arrêtés de la Confédération Germanique.)
LUBECK (Ville libre). — OEumes littéraires et artistiquea.
— Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication.
— Obligation d'un dépôt de deux exemplaires des œuvres littéraires à la Vette. — Représentations dramatiques et musicales, — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes.
— Droit international, — Conventions avec les États allemands (8 juin 4845 et 6 septembre 483^) et la France (4 mars 4865).
(Ordonnance du 31 juillet 1841 ; arrêtés de la Confédération (lermanique.)
MECKLENBOURG-SCHWERIN (Grand-Duché). — Œuvre^^ littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales, — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun, droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin 4845 et 6 septembre 4832) et la France (9 juin 4865).
(Arrêtés de la Confédération Germanique.)
xMECKLENBOURG-STRÉLITZ (Grand-Duché). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin 4815 et 6 septembre 1832) et la France {U août 1865).
(Arrêtés de la Confédération Germanique.)
MEXIQUE (République). — Œuvres littéraires. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et dix ans après sa mort. — Posthumes : dix ans à dater de la première publication. — Sociétés savantes : quarante ans à dater de la première publication.
(Décret du 10 juin 1853.)
NASSAU (Ancien Duché). — OÉuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Droit au gouvernement d'accorder des privilèges spéciaux aux auteurs et éditeurs étrangers. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin 1 81 5 et 6 septembre 183S) et la France {% mars 1853 et 5 juillet 1865).
(Ordonnance du 5 mai 1814; arrêtés de la Confédération Germanique.)
OLDENBOURG (Grakd-Duchk). — Œuvres littéraire et artistiqviies. — Publiées du vivant de Fauteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Beprésentations dramatiques et musicales.
— Exécutées du vivant de Fauteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si Fœuvre représentée n'a pas été reproduite par Fimpression. — Aucun droit de représentation pour les oeuvres anonymes. — Ekroit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin 4845 et 6 septembre hSdt), la Belgique (4«»' février 1864) et la France H« juillet 4853 et 20 avril 4865).
(Gode pénal de 1814; arrêtés de la Confédération Germanique.)
PAYS-BAS (Royaume : Hollande et LmtEaiBouHG). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de Fauteur : sa vie durant et vingt ans après sa mort. — Droit exclusif de traduction reconnu à Fauteur. — Obligation d'imprimer fouvrage dans les Pays-Bas et d*en déposer trois exemplaires à l'administration communale. — Droit international. — Conventions avec la Belgique (30 août 4 858) et la France (%9 mars 4855, 4 juillet 4856, 27 avril 4860 et 46 décembre 4865).
(Lot du 25 janvier 1817; ordonnaiices des 2 juillet 1822 et 4 août 1829.)
PORTUGAL (Royaume). — Œuvres littéraires et artistiques.
— Publiées du vivant de Fauteur : sa vie durant et trente ans apr-ès sa mort. — Anonymes, pseudonymes et posthumes : trente ans à dater de la première publication.
— Sociétés savantes : trente ans à dater de la première publication. — Obligation d*un dépôt d'exemplaires ou d'épreuves, — Aucun droit reconnu aux libelles diflamatoires et aux œuvres obscènes. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de Fauteur : sa vie durant et trente ans après sa mort, moyennant l'acquittement d'un droit fixe. — Posthumes : trente ans à dater de la première exécution. — A moins de sti-
pulations contraires, chaque théâtre libre, après la mort de l'auteur, de représenter ses œuvres, moyennant l'acquittement d'un droit fixe. — Une rétribution est due au conservatoire royal pour la représentation des œuvres dramatiques traduites et de celles tombées dans le domaine public. — Droit international. — Admission du principe de réciprocité. — Conventions avec la Belgique (1 1 octobre 1866), l'Espagne (5 août 1860) et la France (12 avril 4851 et 11 juillet 1866).
(Loi du 8 juillet 1851.)
PRUSSE (Royaume). — Œuvres littéraires, — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes : trente ans à dater de la première publication. — Anonymes et pseudonymes : quinze ans à dater de la première publication. — Sociétés savantes : trente ans à dater de la première publication. — Droit exclusif de traductions réservé à l'auteur, à condition de les publier dans le délai de deux ans. — OEuvres artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur ou après sa raort : dix ans à dater de la première publication. •— Obligation de l'enregistrement du droit de propriété au ministère de l'instruction publique. — Représenkaions dramatiques et musicales, — Exécutées du vivant de Fauteur : sa vie durant et dix ans après sa mort; la réserve doit en être faite lors de la publication de l'œuvre représentée. — Posthumes : dix ans à dater de la mort de l'auteur ; la réserve doit en être faite lors de la publication. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Admission du principe de réciprocité. — Conventions avec les États allemands (8 juin 1815 et 6 septembre 1832), l'Angleterre (43 mai 1846 et 14 juin 1855), la Belgique (28 mars 4863) et la France (2 août 1862).
(Lois deg H juin 18S7 et 20 février 1854 ; ordonnance du 5 juillet 1844; arrtttéft de la Confédération Germanique.)
REUSS-GREITZ (Principauté), branche aînée. — (Eûmes littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de Fauteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthun^es et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de Tauteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'oeuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin 4815 et 6 septembre 1832), l'Angleterre (13 mai 1846 et U juin 1855) et la France (24 février 1 853 et 6 mai 1 865).
(Arrêtés de la Confédération Germanique.)
REUSS-GÉRA (Principauté), branche cadette. — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa içort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Admission du principe de réciprocité. — Conventions avec les États allemands (8 juin 1815 et 6 septembre 1832), l'Angleterre (13 mai 1846 et 14 juin 1855) et la France (30 mars 4853 et 44 mars 4865).
(Ordonnances des 24 décembre 1827 et 6 juin 1845; arrêtés de ia Confédération Germanique.)
RUSSIE (Empire). — Œuvres littéraires. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et cinquante ans après sa mort. — Posthumes : cinquante ans à dater de la première publication. — Sociétés savantes : cinquante ans à dater de la première publication. — Droit exclusif de traductions seulement pour les ouvrages savants, sous condition d'en faire la réserve et de faire paraître les traductions dans un délai de trois ans. — Liberté de reproduire une
peinture par une sculpture^ et réciproquement. — Obligation de faire enregistrer les œuvres artistiques. — Les auteurs russes jouissent de ces droits de propriété pour leurs œuvres publiées originairement en pays étrangers. — R^ésmtations dramatiques et musicales. — Ne peuvent être exécutées que du consentement de l'auteur , moyennant mention de la réserve de ce droit. — Droit înternational. — Conventions avec la Belgique (48 juillet i 862) et la France (6 avril 4861).
(Loi du 8/20 janvier 1830 ; code de 1857.)
SAXE (Royaume). — Œuvres littéraires et artistiques, — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Obligation de Tenregistrement du droit d'éditeur, — Droit au gouvernement de prolonger la durée de ces termes dans des cas particuliers. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur : sa vie durant et dix ans après sa mort, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Droit international. — Admission du principe de réciprocité. — Conventions avec les États allemands (8 juin 4815 et 6 septembre 4832), l'Angle- « terre (4 3 mai 4846 et 44 juin 4855), la Belgique (44 mars 4 866) et la France (4 mai 4 856 et 26 mai 4 865).
(Lois des n février 1844, 27 juillet 1846 et 30 juillet 1855; arrêté du 27 février 1844; arrêtés de la Confédération Germanique.)
SAXE-ALTENBOURG (Duché). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Droit au gouvernement d'accorder des privilèges spéciaux aux auteurs et éditeurs étrangers. — Représentations dramatiques et musicales. -— Exécutées
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du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international.' — Admission du principe de réciprocité. — Conventions avec les États allemands (8 juin 1815 et 6 septembre 4832), l'Angleterre (13 mai 1846 et 14 juin 1855) et la France (18 mars 1865).
(Ordonnances des 1" décembre 1827 et 1" novembre 1843; arrêtés de la Confédération Germanique.)
SAXE-COBOURG-GOTHA (Duché). — Œuvres littéraires et artistiques, — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales. Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation des œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les Etats allemands (8 juin 1815 et 6 septembre 1832), l'Angleterre (13 mai 4 846 et 1 4 juin 1 855) , la Belgique (4 mai 1 866) et la France (12 mai 1865).
(Ordonnance du 11 septembre 1828; arrêtés de la Confédération Germanique.)
SAXE-MEININGEN (Duché). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur ; sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Droit reconnu de contrefaire les œuvres étrangères. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les Etats allemands (8 juin 1815 et 6 septembre 1832), l'Angleterre (13 mai
18i6 et U juin 1855), la Belgique (H mars 1866) et la France (6 avril 1865).
(Ordonnance du 7 mai 1829 ; arrêtés de la Confédération Gernjanique.)
SAXE-WEIMAR-EISENACH (Grand-Duché). - Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Sociétés savantes : trente ans à dater de la première publication. — Droit exclusif de traductions réservé à l'auteur, à condition de les publier dans le délai de deux ans. — Obligation d'une déclaration à la direction des beaux-arts pour la réserve du droit de reproduction des œuvres artistiques. — Représentations dramatiques et musicales, — Exécutées du vivant de l'auteur : sa vie durant et dix ans après sa mort, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : dix ans à dater de la première exécution , si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Droit international, — Admission du principe de réciprocité. — Conventions avec les États allemands (8 juin 1815 et 6 septembre 1832), l'Angleterre (13 mai 1846 et 14 juin 1855), la Belgique (14 novembre 1866) et la France (17 mai 1853 et 26 avril 1865).
(Loi du 1 1 janvier 1839 ; arrêtés de la Confédération Germanique.)
SCHAUMBOURG- LIPPE (Principauté). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin 1815 et 6 septembre 1832) et la France (5 décembre 1865).
(Arrêtés de la Confédération Germanique.)
SCHWARTZBOURG-RUDOLSTADT (PRiNCiPACtÉ). — OKwvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations drc^ matiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin 1815 et 6 septembre 1832), l'Angleterre (13 mai 1846 et U juin 1855) et la France (16 décembre 1853 et 5 mai 1865).
(Arrêtés de la Confédération Germanique.)
SCHWARTZBOURG-SONDERSHAUSEN (Principauté). — Œuvres littéraires et artistiques, — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Représentations dramatiques et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international. — Conventions avec les États allemands (8 juin 1815 et 6 septembre 1832), l'Angleterre (1 3 mai 1846 et 14 juin 1855) et la France (7 décembre 1 853 et 28 avril 1 865).
(Arrêtés de la Confédération Germanique.)
SUÈDE ET NORWÉGE (Royaume). — Œuvres littéraires. Droit assuré la vie durant de l'auteur et vingt ans après sa mort. — Droit à chacun de reproduire les œuvres dont les représentants de l'auteur ne publient pas de nouvelles éditions. — ŒMvres artistiques, — Droit assuré la vie du- 1 rant de l'auteur et dix ans après sa mort. — Interdiction
de la reproduction ou imitation entière ou partielle des œuvres d'art. — Droit international, — Admission du principe de réciprocité.
(Constitution de 1844; lois des 16 juillet [S\% 13 septembre 1828, 12 octobre 1857 et 3 mai 1867.)
SUISSE (RipuBLiQUB), treize cantons et demi : Appenzell (Rhodes intérieures), Argovie, Bâle, Berne, Genève, Glapis, Grisonjs, Schaffhouse, Tessin, Thurgovie, Unterwald, Uri, Vaud, Zurich). — Œuvres littéraires et artistiques.
. — Publiées du vivant de Fauteur : sa vie durant, sans que la durée du droit puisse être moindre de trente ans. — Œuvres posthumes : trente ans à dater de la première publication, sous la condition de les publier dans les six années qui suivent la mort de l'auteur, — Les auteurs suisses jouissent de ces droits de propriété pour leurs œuvres publiées originairement en pays étrangers, moyennant leur déclaration d'auteur et le dépôt d'un exemplaire. — Droit international. — Admission du principe de réciprocité par conventions spéciales. — Conventions de la Confédération avec la France (30 juin 4864) et la Belgique (25 avril 1867) ; du canton du Tessin avec l'Autriche (22 mai i 840) ; du canton de Genève avec la France (23 novembre 4858).
(àete fédéral du 3 décembre 1856, adopté seulement par les treize cantons et demi ei-dessus désignés; convention franco suisse du 30 juin 1864.)
TURQUIE (Emipire). — Œuvres littéraires. — Droit assuré la vie durant de l'auteur. — Droit au gouvernemeat de réimprimer, moyennant indemnité, les ouvrages qui lui semblent utiles.
(Firmans de mars et avril 1857.)
VENEZUELA (République). — Œuvres littéraires et artistiques. — Droit assuré la vie durant de l'auteur et quatorze ans après sa mort. — Obligation du dépôt d'un exemplaire, d'une déclaration de propriété et d'une demande de patente de privilège.
(Loi du 19 avril 1837.)
WALDECK ET PYRMONT (Pmncipauté). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de
LÉGISLATION ÉTRANGÈRE
la première publication. — Représentations dramatiqttes et musicales. — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si Tobuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit international, — Conventions avec les États allemands (8 juin 4815 et 6 septembre 1832) et la France (4 février 1854 et 26 avril 1865).
(Arrêtés de la Confédération Germanique.)
WURTEMBERG (Royaume). — Œuvres littéraires et artistiques. — Publiées du vivant de l'auteur : sa vie durant et trente ans après sa mort. — Posthumes et anonymes ou pseudonymes : trente ans à dater de la première publication. — Sociétés savantes : trente ans à dater de la première publication. — Droit au gouvernement d'accorder des privilèges temporaires aux auteurs et artistes étrangers. — Représmtations dramatiques et musicales, — Exécutées du vivant de l'auteur ou après sa mort : dix ans à dater de la première exécution, si l'œuvre représentée n'a pas été reproduite par l'impression. — Aucun droit de représentation pour les œuvres anonymes. — Droit internationaL — Conventions avec les Etats allemands (8 juin 1815 et 6 septembre 1832), et la France (24 avril 1865).
(Lois des 22 juillet 1836, 17 octobre 1838 et 24 août 1845; ordonnance du 25 février 1815; arrêtés des 19 octobre 1838 et 11 septembre 1845; arrêtés de la Confédération Germanique).
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